	0. Objectifs et structuration du cours


Plutôt qu’une vraie méthode d’acquisition des techniques et stratégies spécifiques à la traduction de textes fonctionnels, le cours « Initiation à la traduction de textes fonctionnels : techniques de traduction » est une introduction à ces techniques et stratégies, ainsi qu’aux théories qui les sous-tendent. Comme tel, il se propose de :

· de vous munir d’un minimum d’informations à la fois sur le processus de traduction en tant que  performance cognitive d’un individu (nous réserverons le terme d’actes traductifs à cette première saisie de la traduction-action
), et sur la gestion des traductions dans les milieux professionnels  (nous parlerons alors indifféremment de pratique ou d’activité traduisante)
 ; 

· de vous sensibiliser aux implications de la traduction de textes fonctionnels en tant que forme particulière de mise en contact de deux langues-cultures ;

· sinon de vraiment vous créer tous les « bons réflexes » d’un professionnel de la traduction (ce qui suit n’est qu’une initiation, après tout), au moins de vous motiver à ne plus jamais traduire à vue de nez
. 
Nous faisons donc nôtre l’idée qu’« au stade de l’apprentissage, la démarche suivie pour aboutir à la traduction est plus importante que la solution retenue » ( Lederer 1994 :144 (nous soulignons). 

Malgré la « priorité logique » (et chronologique) du contexte socio-économique et interculturel de la pratique professionnelle de la traduction, sur ce que nous venons d’appeler « actes traductifs »
,  nous avons choisi de commencer notre exposé par une approche, à vol d’oiseau, de la problématique, à proprement parler textuelle, des actes traductifs et de leurs résultats, et de laisser la problématique extra-textuelle de l’activité traduisante et de ses visées pratiques, pour la fin, en raison de considérations d’ordre à la fois didactique et d’adéquation théorique. La partie irréductible, spécifique de la compétence de traduction est en effet constituée par  « l’aptitude à formuler/ produire des alternatives et à faire un tri parmi celles-ci » et non par les  habiletés de coopération, de communication (au sens large), de négociation ou de gestion de la pratique traduisante (cf. Pym 2003).

	1. Justification du titre et autres remarques liminaires


1.1. Textes fonctionnels (vs textes littéraires)

Un texte peut être dit « fonctionnel » comme un meuble est dit fonctionnel : c’est-à-dire dans la mesure où il est adapté à son but, à un usage (ou : fonction) déterminée – informer, enseigner, critiquer, persuader, dissuader, divertir etc. – sans receler d’éléments de décor superflus. L’opposition fonctionnel/ [non fonctionnel =] littéraire participe ainsi de l’opposition utile/ agréable, pragmatique/ esthétique.
 

Répondent à cette spécification les contrats, les documents comptables et financiers, les lettres d’affaires, les procès-verbaux,  notes de service, notes de synthèse, rapports et autres comptes rendus, …,  les notes officielles et autres communiqués et mémoranda, les propositions de projet, dissertations, exposés en tous genres, les déclarations, CV, testaments,   …, mais aussi les traités,  les articles scientifiques, …, les reportages et autres articles de presse écrite, les documents promotionnels, slogans publicitaires etc. Bref, des textes (à degrés de spécialisation divers) dont la caractéristique saillante est leur finalité  pratique, leur visée utilitaire – ce pourquoi on les désigne, souvent, par le terme de textes pragmatiques
. 

De par leur allégeance définitoire respective à un certain domaine de référence/ d’expérience, à l’exclusion d’autres, voire à un sous-domaine, les textes fonctionnels, quel qu’en soit le degré de difficulté aux yeux du profane, sont parfois nommés textes spécialisés.

En traductologie francophone cependant, la plupart des auteurs préservent la distinction entre texte spécialisé d’une part, et texte pragmatique ou : fonctionnel de l’autre, soit en faisant du premier un cas particulier du second (Déjean Le Féal 1994 : 9), soit en les envisageant comme s’opposant tous deux au texte littéraire selon des paramètres distincts, mais non hiérarchisés. Il en va ainsi de Jeanne Dancette, qui oppose le « texte spécialisé » au  « texte pragmatique ou à vocation commerciale », respectivement définis, par rapport au texte littéraire, en termes de son absence d’originalité, pour le premier :
· « le texte spécialisé se lit par référence à l’intertexte. Par exemple, en matière de valeurs mobilières, les concepts sont contenus et précisés dans les lois, statuts et règlements, les interprétations de jurisprudence, les avis des commissions de valeurs mobilières (ou commissions des opérations boursières), les prospectus de sociétés, les règles régissant les opérations des sociétés de courtage, les bulletins de sociétés d’investissement, etc. Le texte spécialisé n’est jamais oeuvre originale, d’où l’importance pour le traducteur spécialisé de partager les référents cognitifs liés au domaine » (Dancette 2003 : 142, nous soulignons).

et en termes de l’absence d’autonomie de son univers référentiel, pour le second
 :

· « Par opposition au texte pragmatique ou à vocation commerciale, que nous appelons      « texte de communication », nous définissons le texte littéraire comme un ensemble doté de significations autonomes, où les univers de référents ne renvoient pas nécessairement à des objets externes à l'œuvre » (idem). Le « texte de communication » traitera, alors, lui, d’objets qui lui sont externes. 
À l’encontre d’un poème ou d’un roman, un slogan publicitaire (pour comporter des éléments d’originalité) portera, par hypothèse, non sur des référents fictifs, mais sur des produits ou services bien réels, qu’il vous fera (éventuellement) acheter.

1.2. Texte de départ (texte-source)/ texte d’arrivée (texte-cible) ; relation d’équivalence
Nous désignerons désormais le texte (document) à traduire par l’expression texte de départ (ou encore : texte-source), et le résultat du processus de traduction, par texte d’arrivée (ou : texte-cible). 

Corrélativement, nous parlerons de langue-source/ langue-cible, culture-source,  culture-cible (sinon à la fois, pour rendre compte de leurs interdépendances, de langue-culture source, langue-culture cible), et qualifierons de sourcistes les théories de la traduction qui postulent la dominance du texte-source/ de la langue-culture source et respectivement, de ciblistes, les théories de la traduction davantage orientées vers le texte-cible/ la langue-culture cible. 

La relation établie, dans le processus de traduction, entre texte-source et texte-cible n’est pas une relation d’identité, mais une relation de ressemblance, communément désignée, en traductologie, par le terme de relation d’équivalence.

1.3. Version vs thème/ traduction en langue maternelle vs traduction en langue étrangère
Nous distinguerons ici soigneusement les exercices de traduction en classe de langue seconde que sont la version et le thème (variétés de traduction pédagogique), de la vectorisation des traductions professionnelles en (vers la) langue maternelle et respectivement en (vers la) langue étrangère. 

Les premiers ont un objectif essentiellement didactique (contrôle de la compréhension, contrôle de la fixation des structures, évaluation (compétence-source) ou : apprentissage de langue, perfectionnement (compétence-cible)). L’objectif du traducteur professionnel (quelle que soit la vectorisation de l’acte traductif) est de produire un certain document pour un certain public (performance-cible). Les traducteurs professionnels n’emploient d’ailleurs eux-mêmes  en général pas les termes de version/ thème – cf. Lavault 1998 : 19-21. 

Bien que les traductions qui illustreront nos considérations théoriques et nos conseils pratiques aux apprentis-traducteurs puissent être envisagés comme des exercices de version ou de thème, de par leur contexte pédagogique et leurs visées formatives, nous avons choisi de tenir un langage « professionnel » (ce qui équivaut à envisager ces traductions comme autant de simulations de situations professionnelles) et d’éviter la terminologie « didactique du FLE
 ».

1. 4. Techniques de traduction/ stratégies du traducteur
Nous appliquerons ici le terme de techniques
 aux aspects linguistiques de la mise en équivalence (procédés de traduction), et réserverons le terme de stratégies
 aux aspects interactionnels de la pratique traduisante (relation du traducteur à son client/ employeur (relation qui peut y compris infléchir le choix de la technique (i.e. du procédé) à employer, à tel ou tel endroit) et, dans le cadre d’un projet de traduction donné, relation du traducteur aux autres professionnels de la traduction).

Le terme de stratégie désigne, cela dit, le plus souvent, dans la littérature, les « procédés de traduction » mêmes (cf. stratégies [de transfert] syntaxiques, sémantiques et pragmatiques chez Andrew Chesterman) – ce que nous avons proposé d’appeler techniques
. Nous ne manquerons pas de noter que la dichotomie « contraintes systémiques » (contrastivité)/  « options du traducteur » (stratégies alternatives), qui projette le terme de stratégies dans la logique <obligé/ optionnel> au sens de Teodora Cristea
 concerne toujours nos techniques (= procédés) de traduction. 
	2. Brève présentation des  techniques (ou : procédés)  de traduction


2.1. Une notion incontournable : le signe linguistique 

Nous définirons ici le signe linguistique en tant que catégorie relationnelle
, à trois facettes solidaires : le signifiant (suite de phonèmes ou de graphèmes), le signifié (signification (description) lexicalement associée à cette chaîne sonore ou graphique)
 et le référent (objet du monde
 auquel renvoie la chaîne sonore ou graphique pourvue de cette signification : entité extralinguistique qui satisfait la description)
.  

Exemple : 

Bourse(forme graphique)  [burs](forme sonore) : SIGNIFIANT

 « institution où se négocient les valeurs mobilières ou les marchandises » : SIGNIFIÉ 
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   : RÉFÉRENT (dans l’illustration : la Bourse de Paris)
Le signe linguistique n’est pas identique au mot : d’une part, une lexie complexe ou un syntagme (groupe de mots) non lexicalisé, une phrase (un énoncé), un paragraphe, voire tout un texte peuvent être envisagés comme signes (signifiant-signifié-référent) ; de l’autre, des parties constitutives d’un mot sont des signes linguistiques (non autonomes) : les préfixes ou suffixes dérivationnels (racheter (« acheter de nouveau »), compensable (« (qui) peut être compensé »…), mais également les affixes flexionnels (action/ actions (« plusieurs »), vendra (« à l’avenir »)). 

2.2. Définition(s) et classement(s) des techniques (ou : procédés)  de traduction

Les techniques de traduction sont traditionnellement
 classées selon la présence ou l’absence d’une réorganisation sémantico-grammaticale entre texte-source et texte-cible, en techniques de traduction directes (traduction littérale) et indirectes (traduction oblique)
 : 

· techniques de traduction directes : emprunt, calque, paraphrase (littérale) ;

· techniques de traduction indirectes : transposition, modulation, équivalence, adaptation (Cristea 2000 : 103). 

Selon leur niveau d’incidence, on distingue techniques syntaxiques, techniques sémantiques et techniques  pragmatiques : 

· techniques de traduction syntaxiques : traduction littérale, emprunt, calque, transposition (changement d’unité, changement structural, changement de cohésion, etc.) ;

· techniques de traduction sémantiques : condensation, expansion ; modulation (choix d’un synonyme
, d’un antonyme
, d’un hyponyme
, d’un hyperonyme
) ;

· techniques de traduction pragmatiques : addition, omission ; explicitation, implicitation ; adaptation
 (angl. Domestication)/ exotisation
 (angl. Foreignization) ; transediting etc.  (Chesterman 1997
)

Nous envisagerons, dans ce qui suit, le couple condensation vs expansion comme défini en termes de la répartition d’un nombre donné de signifiés sur un nombre variable de signifiants (dans l’esprit de l’opposition concentration/ dilution in Malblanc 1968 : 4-5). Sans ajout informatif/ perte d’information, donc.

Seront définis en termes d’informations ajoutées ou respectivement réduites (enlevées) les couples explicitation vs implicitation et respectivement addition vs omission : 

· en référence aux données contextuelles et (assez souvent) par contrainte du système linguistique (explicitation vs implicitation) ;

· par stratégie optionnelle du traducteur et compte non tenu de la possibilité d’inférer, à partir du texte-source et de son contexte, l’information ajoutée dans le texte-cible/ compte non tenu de la récupération contextuelle de l’information linguistiquement codée dans le texte-source, mais omise dans le texte-cible (addition vs omission
).

Le transediting  sera entendu ici comme remaniement radical (réécriture)  d’un texte-source mal rédigé. 

Le terme de transediting est un mot-valise: translation (traduction des éléments pertinents du  message de départ) + editing (transformation du message de départ, par effacement, addition, substitution, réorganisation). 

C’est un terme parallèle, en sciences de la communication, à gatekeeping (sélection, par le journaliste, des histoires/ nouvelles et/ ou des détails susceptibles d’éveiller l’intérêt du public-cible). Noter que le gatekeeping comporte, lui aussi, un double processus de transfert et de transformation des données primaires (par effacement, adition, substitution, réorganisation).

Pour une illustration détaillée de cette technique de traduction complexe, qui met en œuvre tout un ensemble de procédés
 de traduction indirecte, voir le dernier chapitre du présent volume. Pour des définitions et illustrations des autres techniques évoquées, dans le domaine économico-administratif, contre une vectorisation français-roumain, se reporter au tableau suivant. 

  Annexe 1.  TRADUCTION LITTÉRALE  vs TRADUCTION OBLIQUE 

	Technique 
	EMPRUNT
	CALQUE
	PARAPHRASE LITTÉRALE

	Définition
	Transfert direct de tout un signe linguistique (mot, expresssion), en langue-cible, pour combler une lacune lexicale ou pour conserver la couleur locale :
	Traduction littérale des éléments constitutifs d’une lexie complexe (mot-à-mot en combinatoire figée) :
	Traduction littérale d’un énoncé ((mot-à-mot en combinatoire libre) : 


	Exemples
	· provision, provisions [pour risques et charges, etc.] → provizion, provizioane

· créance  → creanţǎ
	· carte d’identité → carte de identitate
· compte de résultat → cont de rezultat
	· Paul a signé un autre contrat. → Paul a semnat un alt contract.


	Technique
	TRANSPOSITION
	MODULATION
	ÉQUIVALENCE

	Définition
	Changement de catégorie grammaticale :
	Changement d’éclairage, de point de vue

(signifiés différents) :
	Changement de signifié et de référent (réorganisation de l’unité-source, avec préservation du sens global (des conditions d’emploi)) :

	Exemples
	· troublesg boursierA
(tulbur`riPl [PP la burs`]

· argentsg 

(banipl
· prêter
        emprunter   (2 verbes différents)

           ↓                   ↓


qqch. A qqn.      (même régime)

a   împrumuta     (même verbe)

            ↓                  ↓

ceva, cuiva
ceva, de la cineva  (2 régimes différents)
                                               
	· inscrire des amortissements (OBJET)

(a înregistra la amortiz`ri (LIEU : poste du compte de  résultat)

· compte bancaire à découvert (antonyme lexical) ( cont bancar f`r` acoperire (préposition de sémantisme négatif)

· lavage de chèque → falsificare de cec (banalisation : perte de l’image)

· vente à tempérament
 → vânzare în rate

· dépliant (( à ouvrir/ lire
) → pliant (( à fermer/ jeter)

	· ordre « au mieux » → ordin fǎrǎ preţ
· coûter (à quelqu’un) la peau des fesses → a (-l) costa (pe cineva) ochii din cap



	Technique
	CONDENSATION
	EXPANSION
	

	Définition 
	Signifiés associés à moins de signifiants en langue-cible.
	Signifiés étalés sur plusieurs signifiants en langue-cible.
	

	  Exemples

	· laisser une marchandise pour compte → a refuza o marfǎ
	· échoir
(a ajunge la scaden\` (expression analytique)




V


[V [P échN +À] ARRIV-]
P




t [P échN +À] 
       t # échN (=échéance)

- conflation
 -

· créance →  datorie [de încasat]

· rentrer dans un bien par réversion
(a reintra în [posesia unui] bun prin reversiune
	explicitation de la structura-

tion conceptuelle lexicale d’un item

	Technique
	IMPLICITATION
	EXPLICITATION

	Définition
	Information linguistiquement codée en langue-source et non codée linguistiquement  en langue-cible (mais qui se dégage du contexte).
	Information non codée linguistiquement en langue-source (mais qui se laisse dégager du contexte) et linguistiquement codée en langue-cible.

	Exemples
	· J’[en] ai acheté cinq → 

                      Am cumpǎrat cinci [Ø]


	· lettre de garantie → scrisoare de garanţie [bancarǎ]




	Technique
	ADAPTATION
	EXOTISATION 

	Définition
	Changement de référent (et donc de signifié analytique/ compositionnel) culturellement contraint : « utilisation d’une équivalence reconnue entre deux situations » (Malblanc1968 :1).
	Procédé contraire à l’adaptation : maintien de la structuration lexicale-conceptuelle et de la vision du monde propres à la langue-culture source ; préservation de la couleur locale (par des emprunts et/ou calques) ; mentions culturelles rendues telles quelles.

	Exemples
	· Garde des Sceaux → Ministru de Justiţie
· c’est la Bérézina → ce-au fǎcut turcii la Plevna
· maîtrise (française) →licenţǎ (à la roumaine)
. 


	· Une philosophie fiscale très terre-à-terre →O filozofie fiscalǎ  foarte terre-à-terre
· Traduction de l’acquis communautaire → traducerea acquis-ului  comunitar 

· Le Palais Brognart estime que… → (La) Palatul Brognart (se) considerǎ cǎ…



	3. Prémisses théoriques


3.1. Théorie(s) fonctionnaliste(s)  de la traduction
3.1.1. Typologie fonctionnelle des textes et méthodes de traduction.
Les trois fonctions essentielles de tout signe linguistique, au sens de Karl Bühler
 – fonction représentative, fonction expressive et fonction « d’appel » (vocative ou encore : incitative) – correspondent, selon Katharina Reiß, à autant de fonctions textuelles (Reiß 1971, 1983). Un  texte (comme tout signe linguistique) illustre en principe les trois fonctions à la fois, mais à des degrés divers : la fonction dominante définira le type de texte.

 La distinction entre textes « à dominante informative » (centrés sur l’état de chose représenté, sur le contenu du message : article scientifique, livre de spécialité), textes « à dominante expressive » (centrés sur l’émetteur, sur la forme du message : poésie, belles lettres en général) et textes « à dominante incitative » (centrés sur le destinataire, sur l’effet (extralinguistique) du message : publicité, discours politique, sermon) est entendue comme directement pertinente à la pratique traduisante. La fonction textuelle dominante déterminera en effet la nature de l’équivalence interlinguale :

« pour les textes à dominante informative (inhaltsbetont), qui sont des textes centrés sur l’objet dont ils traitent, il s’agit avant tout de faire passer le contenu ; pour les textes à dominante expressive (formbetont), qui sont centrés sur l’émetteur, il convient de se conformer aux préoccupations esthétiques de l’auteur de l’original afin de transmettre aussi la forme
, alors que pour les textes à dominante incitative (appellbetont), qui sont centrés sur le récepteur, le traducteur s’efforcera de provoquer chez le lecteur de la version-cible les mêmes réactions que celles que visait à obtenir le texte-source pour le récepteur de la version originale » (Reiß 1971/ 2002, p.8).

La relation entre type de texte et méthode de traduction est explorée plus avant, notamment pour ce qui est des textes dits « opératifs » (= textes « à dominante incitative »), dans Reiß 1983, où, par ailleurs, la typologie de textes pertinente pour la théorie et la pratique de la traduction s’enrichira d’une quatrième catégorie : le texte « audio-médial » (discours théâtral, par exemple).

La démarche théorique proposée souscrit à la forme canonique de traduction, qui consiste à tenter « d’élaborer, en langue-cible, un texte équivalent au texte-source sans rien retrancher, sans rien ajouter ni distordre », et qui exclut toute « réexpression en langue-cible d’un contenu reçu en langue-source [qui ait une] visée diférente de celle du texte original, ou un nouveau public-cible, autre que celui de l’original » (Reiß 1971/2002, pp. 33 ; 41). 

Les équivalences fonctionnelles
 comme stratégie de traduction focaliseront donc sur le texte-source (texte de départ), et non sur le (con)texte d’arrivée : c’est la fonction textuelle dominante du texte de départ (texte-source) que l’on doit préserver. Postulat d’évaluation d’une traduction : la « critique fondée sur le texte original » (idem, p. 31-32), qui impose de « mesurer [la traduction] à l’aune du texte original », en établissant « la comparaison entre les deux » (ibid., p. 16)). 

	Principales références :

REIß, Katharina (1971) – Möglichteiten und Grenzen der Übersetzungskritik. Kategorien und Kriterien für eine sachgerechte Beurteilung von Übersetzungen
, Hueber, München.

REIß, Katharina (1983
) – Texttyp und Übersetzungsmethode. Der operative Text
, Groos, Heidelberg.


Repères linguistiques : modèles de la communication/ fonctions du langage.

Karl Bühler (1879-1963) – médecin, psychologue et philosophe, auteur d’un modèle de la communication d’inspiration platonicienne (Organonmodell) ; pour Platon, en effet, la langue était un outil (organon en grec) à l’aide duquel quelqu’un peut communiquer à quelqu’un d’autre, quelque chose sur des « objets » tiers.

Au centre du modèle de la communication créé par Bühler se retrouve l’organum, ce qui se laisse percevoir (acoustiquement surtout) –  autrement dit, le « signe linguistique » (= « signifiant » chez Saussure) ;  tout autour, il y a les choses représentées (die Dinge), l’émetteur (Einer : l’Un) et le récepteur (der Andere : l’Autre). 

Ce schéma très simple a été complexifié (détaillé) par la suite à :

	 objets et actions 

↓ 

   représentation 

↓ 

  symbole 

↓

S(igne)
↑



↑

symptôme    



signal

↑



↑

expression



appel

↑



↑

émetteur



              récepteur




Roman Jakobson (1896-1982) – linguiste structuraliste (dans la lignée de Ferdinand de Saussure), représentant du Cercle des Formalistes Russes (Moscou), puis du Cercle de Prague, émigré aux USA (pour échapper aux persécutions des Nazis), et professeur à l’Université de Harvard. Dans son essai « Linguistique et Poétique » (1960), il a développé le modèle ternaire de la communication proposé par Karl Bühler, en identifiant six paramètres pertinents de la communication – un émetteur (locuteur, auteur) qui envoie un message (l’acte verbal, le signifiant) à un récepteur (destinataire), message qui requiert, pour être opératif, un contexte (extra-linguistique : le référent), accessible au récepteur, un code (langue, conventions discursives) pleinement ou au moins en partie commun à l’émetteur (appelé de ce fait aussi : encodeur) et au récepteur ( appelé de ce fait aussi : décodeur), ainsi que, finalement, un contact (canal physique ou connexion psychologique entre émetteur et récepteur, qui leur permette de rester en communication) – et donc six fonctions du langage : 

1. fonction référentielle →contexte (référent), 

2. fonction émotive (ou : expressive) →émetteur,

3. fonction conative
 →destinataire (conatiolat : « tentative, effort » ; conationfr : « impulsion déterminant un acte, un effort quelconque »),

4. fonction poétique →message (en soi et pour soi : structure matérielle de l’énoncé, « forme »),

5. fonction métalinguistique →code
,

6. fonction phatique →contact (canal)
.
Notions empruntées à la linguistique du texte (Textlinguistik) :
La distinction type de texte/ variété de texte procède du vocabulaire taxinomique standard de la linguistique du texte, où elle fait pendant au couple traditionnel genre (épique, lyrique, dramatique) / espèce, poids historique et normatif en moins ; le consensus sur l’intension et l’extension de ces termes reste cependant très relatif, dans la littérature
 ; une première acception distinctive inscrit les deux catégories à des niveaux de généralité distincts, dans une classification à trois niveaux hiérarchisés (a)
 ; d’autres usages délitent tantôt le caractère hiérarchisé du classement (b, c), tantôt les frontières entre type de texte et classe de texte, voire entre type de texte et variété de texte (d). 
· type de texte (Texttyp) : (a) notion supra-ordonnée de la hiérarchie textuelle ; comprend les classes de textes avec leurs variétés respectives ; exemple : « instructions » ; (b) notion vague : regroupement de textes non hiérarchique, dépourvu de critères spécifiques ; (c) classement formel, théorique ; (d) synonyme : variété de texte.

· classe de texte (Textklasse) : (a) regroupe plusieurs variétés de texte ; exemple : « mode de préparation », « mode d’emploi »… (b) regroupement de textes selon des domaines de référence généraux (économie, droit, administration, technique, science, religion, …) (c)__________ ;  (d) synonyme : type de texte.

· variété de texte (Textsorte) : ensemble de textes qui exhibent un faisceau de propriétés distinctives (selon des critères socio-fonctionnels) ; exemple (variétés de la classe « mode de préparation ») : « recette », « ordonnance »… ; (b) regroupement de textes selon leurs buts communicatifs spécifiques ; (c) classement informel, courant, quotidien, vague (vs type de texte (c)) ; (d) synonyme : type de texte.

3.1.2. Théorie du skopos
.

Si la méthode de traduction défendue par Katharina Reiß (à l’horizon des années ’70-’80) est décidément orientée vers l’auteur et le texte-source, dont la fonction détermine le plus clair des choix du traducteur, la théorie du skopos (Reiß et Vermeer 1984, Vermeer 1990, Nord 1988, 1993, 1997) privilégiera au contraire la fonction du texte d’arrivée et donc le récepteur (destinataire) de la traduction
. 

3.1.2.1. Bref exposé de la théorie du skopos.
L’idée que toute traduction doit dépendre en premier lieu non du texte de départ, mais de son propre « skopos » est au cœur du nouveau modèle : Die Dominante aller Translation ist deren Zweck (« La dominante de toute traduction est le but de celle-ci ») – Reiß et Vermeer 1984 : 96.

Dans une perspective explicitement communicative et actionnelle, les textes traduits ont en effet eux aussi des fonctions, qui se laissent définir à partir de la situation de transfert : ce sont des textes écrits dans un certain contexte spatio-temporel, mais aussi dans un certain cadre institutionnel et interactionnel (ordre de traduction ;  relation du traducteur, au donneur d’ouvrage) ; des textes écrits pour des lecteurs ressortissant à une certaine culture (systèmes de valeurs, normes d’usage et conventions, traditions, comportements rituels, etc.), lecteurs qui ont certaines attentes et certains intérêts. 

L’hypothèse la plus générale est que la production de tout texte (y compris celle d’une traduction) suit, dans une situation donnée, des patrons spécifiques à une langue-culture donnée
, patrons sujets à variation historique. La traduction comme texte est enchâssée dans une telle situation, à l’instar de l’original à traduire, mais ces deux situations ne convergent pas forcément. L’analyse du processus de traduction doit donc comporter l’analyse bi-directionnelle des circonstances de la situation de communication : les questions pourquoi, pour quoi (dans quel but), qui, où, quoi et comment seront adressées (dans l’ordre) non seulement à propos de la rédaction du texte de départ mais aussi (voire surtout) à propos de sa traduction dans la langue d’arrivée.

Le texte de départ (qui ne constitue, au demeurant, qu’une « offre d’information » à son lecteur visé – cf. Vermeer 1990) fera alors l’objet non pas d’un transcodage (allem. Umkodierung), mais d’un nouveau codage (allem. Neukodierung), d’une réexpression, selon les données de la culture-cible et dans le respect des besoins et attentes du récepteur (destinataire de la traduction). 

Christiane Nord nuance ce positionnement du problème, en introduisant la notion de « loyauté » (vs « fidélité »), pour caractériser la position du traducteur, tiraillé entre attentes du récepteur du texte-cible et instructions du donneur d’ouvrage (appelé, de manière tout à fait significative, l’« initiateur »)
, d’une part, et intentions de l’auteur du texte-source (de l’original à traduire), de l’autre : le traducteur, afin d’œuvrer comme vrai médiateur entre cultures,  se retrouverait ainsi dans l’obligation morale de respecter l’attente du récepteur visé du texte-cible, tout en évitant de trahir (de falsifier) les intentions de l’auteur du texte-source (Nord 1988, 1989).

L’analyse du texte-source précédera toute tentative de traduction, dans la mesure où elle contribue à identifier ces intentions, tout en déterminant la fonction textuelle dominante (et donc le type de texte) : les facteurs textuels externes (contextuels : auteur du texte, intention, récepteur, effet escompté (sur le récepteur : « facteur de propagation »), médium de communication, lieu, temps, occasion, fonction) seront interrogés avant les facteurs textuels internes (thématique, contenu, présuppositions, structure du texte, lexique, syntaxe, éléments supra-segmentaux), dans le respect du principe chronologique (« le contexte (la situation) préexiste au texte »). 
Cette analyse de texte orientée vers la traduction (Nord 1988) requiert aussi bien un savoir extralinguistique (pour identifier correctement les facteurs textuels externes) et un savoir linguistique (pour déterminer correctement les facteurs textuels internes). En effet, comment être à même de prendre des décisions de transfert pertinentes si l’on ne maîtrise pas la terminologie, la syntaxe et les structures textuelles spécifiques de la langue de spécialité concernée, ainsi que les conventions d’usage spécifiques à telle ou telle variété de texte, aussi bien dans la langue-culture source que dans la langue-culture cible ?

En bref :

	
	
	· auteur du texte

	
	
	· intention

	
	
	· récepteur

	
	facteurs textuels externes
	· effet escompté (sur le récepteur : « facteur de propagation »)

	
	
	· médium de communication

	analyse du texte-source 
	
	· lieu

	orientée vers la traduction  
	
	· temps

	
	
	· occasion

	
	
	· fonction

	
	
	

	
	
	· thématique

	
	
	· contenu

	
	
	· présuppositions

	
	facteurs textuels internes
	· structure du texte

	
	
	· lexique

	
	
	· syntaxe

	
	
	· éléments supra-segmentaux (mise en page, caractères…)


Telle que proposée dans Nord 1988, cette analyse du texte-source est fort détaillée, trop détaillée même : pour établir un profil complet du texte il faudrait répondre à pas moins de soixante-seize questions ! D’autre part, l’hypothèse est faite que la fonction du texte-source n’est en général, de toute manière, pas maintenue telle quelle dans la traduction : l’écart serait la règle, et l’identité fonctionnelle, largement l’exception. Pourquoi alors se donner tant de peine ? 

D’abord, pour étayer chaque décision de transfert, sans rien laisser au hasard. 

Ensuite, l’analyse de texte dont il est question n’est pas une analyse per se, mais une « analyse orientée vers la traduction ». En discriminant la fonction du texte de départ, le traducteur la comparera à celle que le texte d’arrivée aura à remplir, dans le respect des instructions de l’« initiateur », afin d’identifier les éléments à préserver et les éléments à adapter, lors du transfert. 

Deux types de traduction sont distingués (cf. Nord 1997), selon leurs fonctions respectives : la traduction documentaire, qui se présente comme traduction d’un document autre, et la traduction instrumentale, qui fonctionnera comme instrument de communication autonome, indépendamment du texte de départ. Une traduction documentaire sera évaluée selon sa fidélité au texte de départ (orientation sourciste), tandis qu’une traduction instrumentale sera évaluée selon les normes rédactionnelles de la langue-culture d’arrivée, sans référence aucune à l’original (orientation cibliste). Le style respectivement sourciste ou cibliste déterminé par la fonction documentaire ou au contraire instrumentale, de la traduction aura des incidences certaines sur la solution (au cas par cas) de problèmes purement linguistiques à la réexpression, problèmes mis en vedette dès l’analyse du texte-source.

Notons, avant de clore ce bref aperçu de la théorie du skopos, que la contrainte de réexpression (« nouveau codage » vs transcodage) est de mise y compris contre maintien, dans la traduction, du skopos de l’original (traduction instrumentale dite équifonctionnelle, type fortement illustré par la traduction de textes pragmatiques tels les textes techniques (modes d’emploi, modes de préparation (l’exemple donné par Christiane Nord
 étant celui des recettes de cuisine), informations sur un produit    – bien ou service (l’exemple donné par Christiane Nord
 étant celui des informations à l’usage des touristes))  : la même variété de texte, destinée à un même  type de public peut instancier des configurations
 distinctes d’une langue-culture à l’autre. Ainsi, les recettes de cuisine sont-elles typiquement rédigées à l’infinitif, en français, alors que le roumain privilégie le présent de l’indicatif de la construction pronominale de sens passif
 (transposition ? modulation ?) : 

Mélanger le tout et cuire à four moyen dans un moule à madeleine → Se amestecă totul şi se coace la foc potrivit într-o formă de madeleine.

Mais le pari « cibliste » de la théorie  du skopos vise en fait surtout la possibilité de changer de skopos lors de la traduction : un seul et même texte, voire une seule et même phrase (quelle que soit la visée de son énonciation, dans le (con)texte-source) pourront recevoir des traductions distinctes, contre changement de skopos (en contexte d’arrivée) – qu’il s’agisse de traductions instrumentales hétérofonctionnelles
 et homologues
 (types surtout illustrés par la de traduction littéraire), ou de traductions documentaires (dont la fonction est de manière uniforme métatextuelle, quelle qu’en soit la variété : traductions interlinéaire
, littérale
, philologique
 ou bien exotisante
).

La traduction de linguiste (ou : traduction  interlinéaire) représente une variété fonctionnelle de traduction qui illustre parfaitement l’idée de changement de skopos, en référence au texte-source. En effet, il s’agit là de la traduction littérale, analytique et compositionnelle (une traduction morphème-par-moprhème), d’exemples censés illustrer une certaine hypothèse théorique. La visée d’une telle traduction : rendre accessibles les structures propres à une langue donnée, y compris à des linguistes ne parlant pas cette langue.  

Il en va ainsi de la traduction immédiatement sous-jacente à l’exemple roumain (3)
 dans l’article de linguistique française cité ci-contre : 

« En roumain, les verbes inchoatifs qui expriment un changement naturel (couleur, condition physique, etc.) sont centrés sur la Partie, alors que le Tout thématique est au Dat[if] :

(3) (...) i se îngălbenise tot trupul ca o turtă de ceară.

‘lui se-ACC jaun[ir]-PQP-3SG tout corps-le comme un gâteau de cire’

(Preda, 10)

(3’) (...) tout son corps était devenu jaune comme un gâteau de cire. 

(Preda, 37) » 

Cette traduction est de toute évidence bien distincte de la traduction « absolue » (et « sourciste ») du même texte littéraire, fournie sous (3’). Noter que la traduction (3’) est une traduction attestée, puisée, elle, dans la traduction en français (publiée) du même texte littéraire
, et opérant en termes d’équivalences sémantiques et de forme à la fois.

Pour d’autres alternatives fonctionnelles à la traduction « absolue », compatibles avec la théorie du skopos, voir §5.1. infra.

Principales références :

REIß, Katharina/ VERMEER, Hans Josef (1991
) – Grundlegung einer allgemeinen Translationstheorie
, Niemeyer, Tübingen.
VERMEER, Hans Josef (1990) – Skopos und Translationsauftrag. Aufsätze
, th-translat. Handeln 2, Heildelberg.

NORD, Christiane (1988) – Textanalyse und Übersetzen. Theoretische Grundlagen. Methode und didaktische Anwendung einer übersetzungsrelevanter Textanalyse
, Groos, Heidelberg.

NORD, Christiane (1989) – “Loyalität statt Treue. Vorschläge zu einer funktionalen Übersetzungstypologie 
», in : Lebende Sprachen 3/ 1989, 100-105.

NORD, Christiane (1993) – Einführung in das funktionale Übersetzen. Am Beispiel von Titeln und Überschriften
, Francke (UTB 1734), Tübingen/ Basel.
NORD, Christiane (1997, rééd. 2007) – Translating as a Purposeful Activity. Functionalist Approaches Explained (Translation Theories Explained, 1), St. Jerome, Manchester.
Notions empruntées à la linguistique du texte (Textlinguistik) :
Les notions concurrentes de « patron de textualisation » et respectivement de « modèle textuel » (ou : « modèle de texte ») se réfèrent au même titre aux aspects séquentiels, formels plutôt que thématiques (sémantiques, de contenu) :

· patron de textualisation (Vertextungsmuster) : structure de connaissance procédurale (vs déclarative) concernant la production/ réception des textes, sous l’angle de leur réalisation séquentielle ;

· modèle de texte (Textmuster
) : prototype d’une configuration complexe qu’exhibe une certaine variété de texte, abstrait de textes authentiques ; notion qui cible les formes textuelles, sans prise en compte aucune des aspects thématiques (de contenu).  
3.1.2.1. Analyse de texte orientée vers la traduction (Nord 1988) : étude de cas (illustration).  

L’entraînement à la traduction implique d’abord la formation du traducteur en tant que lecteur. 

Depuis l’approche globale au texte (qui a écrit ? pourquoi ? quand ? à quelle occasion ? pour qui ? quel est le plan général du texte ? et son idée maîtresse ?…) et jusqu’à l’exploration en profondeur de son agencement, la lecture active est un passage obligé pour la traduction (en particulier pour la traduction interprétative).

La formation à la lecture active : une gymnastique destinée à vous entraîner à faire fonctionner vos « muscles », et à acquérir de bons réflexes de professionnels de la traduction (cf. Herbulot 1998 : 379-381).

Nous envisagerons ici la lecture active comme (pour le moins) consistante avec « l’analyse de texte orientée vers la traduction » proposée dans le cadre de la théorie du skopos, telle que présentée plus haut, dans le cadre de ce même chapitre.
Des considérations d’abord didactiques (pédagogie  de de la traduction) et linguistiques ont présidé au choix du texte illustratif (voir pages suivantes): celui-ci, en effet, permet d’illustrer d’un seul coup pratiquement tous les cas de figure pertinents à l’analyse de texte à des fins de traduction. 
La pertinence  de ce texte particulier dans un contexte de professionnalisation de l’enseignement de la traduction à l’horizon des années 2009-2010 est, quant à elle, moins apparente : d’abord, c’est un texte qui date (un facteur non négligeable,  même si les questions traitées sont de nature à en relativiser la portée puisque les référentiels eux-mêmes (en matière à la fois de management des projets de construction et de politiques ONU) n’ont pas subi, à ce jour, d’évolutions susceptibles d’influer de manière significative sur la terminologie) ; ensuite, c’est la version en français (langue ONU) d’un texte initialement rédigé en anglais. Il faut préciser, à cet égard, qu’une fois devenue effective l’adhésion de la Roumanie à l’espace de la Francophonie, les ministères et autres administrations de l’Etat se sont  vu envoyer, par défaut
, en français, les documents internationaux les concernant (à l’horizon des années ’90, documents ONU notamment, mais aussi documentation UE, dans le cadre des politiques communes liées à la pré-adhésion) : ce qui revient à dire que c’est là un scénario professionnel (encore) courant, pour le traducteur d’administration.  
Texte 1
	NATIONS

UNIES

Conseil Economique et Social

COMMISION ECONOMIQUE POUR L’EUROPE

COMITE DES ETABLISSEMENTS HUMAINS 

Groupe de travail du développement de l’habitation, 

de la modernisation et de la gestion

(Point 9 de l’ordre du jour provisoire de la troisième session,

Genève, 10-12 mai 1995)  


	Distr. 

RESTREINTE

HBP/ WP. 6/ R. 18

20 mars 1995

FRANÇAIS

Original : ANGLAIS


LA QUALITÉ ET LA PRODUCTIVITÉ DANS LA CONSTRUCTION

COMPARAISON INTERNATIONALE

Proposition de projet établie par MM G. SEBESTYEN (Pays-Bas), D. C. A. McLEISCH (Royaume-Uni) et H. R. THOMAS (Etats-Unis),

et soumise par la délégation des Etats-Unis

Introduction

1. L’ONU, dans le cadre de ce projet, parrainerait une étude internationale destinée à évaluer les facteurs qualitatifs et quantitatifs qui influent sur la qualité et la productivité des projets dans le secteur de l’habitation et de la construction. Seront également prises en compte les interactions entre les deux catégories d’objectifs. L’étude donnera des résultats comparables qui faciliteront l’élaboration des politiques gouvernementales. Par exemple, les comparaisons entre qualité et productivité, dans le secteur de la construction seront d’un grand intérêt à un stade de développement caractérisé par des exigences accrues axées sur la modernisation, la durabilité et les économies d’énergie. Les résultats des recherches répondront à un besoin réel des gouvernements en leur apportant l’appui nécessaire pour encourager le développement d’une industrie efficace dans le secteur de la construction. Le projet devrait déboucher sur de nombreuses applications et innovations pratiques.

2. Le projet combinera mesure de la productivité et évaluation de la qualité de la construction. Il faudra donc relier entre elles les données quantitatives entrant dans la mesure de la productivité et les données qualitatives prises en compte dans l’évaluation de la qualité afin de de montrer comment les deux catégories de facteurs interagissent et d’expliquer les différences que pourraient faire apparaître les indicateurs de productivité. Les principales hypothèses de l’étude, qui sont d’une grande importance pour la définition des politiques gouvernementales dans le secteur de la construction, sont qu’une bonne productivité et qu’une bonne qualité de la construction peuvent aller de pair et ne peuvent être obtenues sans une conception architecturale et technique de haut niveau dans toutes les activités de construction.

3. La recherche comportera l’étude d’activités comparables du secteur de la construction dans chaque pays participant. Seront prises en compte les activités de construction à leurs différents stades – fondations, structure, services, équipements fixes, finitions. Pour chacune des activités de construction à forte intensité de main-d’œuvre, les paramètres de la productivité du travail seront enregistrés sur la base d’une procédure normalisée. Une méthode compatible d’évaluation de la qualité s’appliquera aux mêmes activités de construction. Il sera ainsi possible de constituer une grande base de données où seront stockées des informations sur des opérations analogues réalisées dans des conditions extrêmement diverses. Ces données se prêteront, par exemple, à des analyses statistiques.

4. La proposition se fonde sur trois concepts et les gouvernements peuvent en attendre les trois avantages suivants, étroitement liés entre eux :

· Les chercheurs tenteront de réunir de nouvelles connaissances sur la qualité des bâtiments et la productivité de la construction grâce à une approche intégrée qui permettra de formuler des prescriptions sur les moyens à mettre en oeuvre pour atteindre la qualité voulue, confirmer l’observation effective d’une spécification donnée et mesurer la productivité conformément à ces prescriptions ;

· Les ensembles de données, organisés et gérés de manière à pouvoir être collectés et formellement communiqués par chaque pays participant, seront comparables, vu que la méthode proposée s’appliquera de la même manière à une liste d’activités de construction, aussi voisines que possible les unes des autres, pouvant constituer un échantillon équilibré de l’ensemble des travaux de construction depuis la mise en place des fondations et de la structure jusqu’aux finitions en passant par les services et les équipements ;

· La méthode pratique et peu coûteuse proposée pour l’évaluation de la qualité et de la mesure de la productivité s’appliquera à l’industrie de la construction dans chaque pays et aboutira à des comparaisons fiables dont tous les pays que l’on pourra encourager à participer tireront d’utiles enseignements.

PRÉPARER LA TRADUCTION

(d’un texte fonctionnel)

 






Lecture active
	Analyse pragmatique du texte 

(facteurs externes et facteurs internes)
	Analyse linguistique 

(facteurs internes)
	Documentation 

(acquisition de connaissances thématiques)

	- facteurs externes : identifier les principaux éléments de la situation de communication ; placer le texte dans son contexte spatio-temporel et socio-culturel; 

- facteurs internes : identifier la finalité du texte, sa structure fonctionnelle (hiérarchie de fonctions), ses caractéristiques typologiques (genre (type, classe, variété), style). Dégager 


· le sens du texte

· sa structuration logique et chronologique 

· idées principales / secondaires (mots clés)

· liens de causalité (relateurs).
	- identifier les TERMES (unaires ou phrasèmes);

- expliciter les sigles;

- identifier les FIGURES (lexicalisées (tours figés) ou pas);

- expliquer les allusions/ mentions culturelles
;

- identifier les tours grammaticaux spécifiques à la langue SOURCE
;

- repérer les impropriétés (reformuler les passages peu clairs, mal rédigés).
	- se familiariser à la fois avec le sujet (le domaine) et avec la terminologie y afférente - dans les deux langues (!)


3.1.2.1.1. Analyse pragmatique du texte-source (facteurs externes et facteurs internes)

	Identifier les principaux éléments de la situation de communication : placer le texte dans son contexte spatio-temporel et socioculturel; identifier sa finalité, sa structure fonctionnelle (hiérarchie de fonctions), ses caractéristiques typologiques (genre (type, classe, variété), style).


Medium de communication : texte écrit, support papier. Original anglais, traduction autorisée en français (langue ONU), distribution restreinte.

Qui a écrit ? 


Trois auteurs de pays différents (Royaume Uni, États-Unis, Pays Bas).

Quand ? À quelle occasion ?


En 1995, à l’occasion de la troisième session du Conseil Economique et Social (ONU), (Point 9 de l’ordre du jour provisoire).

Pour qui ?


COMMISION ÉCONOMIQUE POUR L’EUROPE, COMITÉ DES ÉTABLISSEMENTS HUMAINS/ Groupe de travail du développement de l’habitation, de la modernisation et de la gestion (public avisé). 

Pourquoi ?


Pour promouvoir un projet.

· Finalité du texte : faire passer (faire adopter) ce projet. 

· Fonctions : texte descriptif (exposer) et argumentatif (persuader) à la fois. Fonction dominante : informative.

· Genre (domaine de référence générique) : texte fonctionnel économico-politique (politiques économiques). 
· Variété de texte : proposition de projet
. Domaine de référence spécifique : constructions.

· Style/ qualité rédactionnelle: soutenu. Redondances voulues (pour que l’essentiel de l’information non seulement passe, mais soit percutant), caractéristiques de ce type de texte
. Texte fortement structuré (paragraphes numérotés, alinéas, relateurs).

	Dégager le sens et la structuration logique et chronologique du texte (plan général).

Idées principales. Idées secondaires.

(mots-clés)

Repères spatio-temporels. Liens de causalité.

(relateurs)

Saisir l’idée maîtresse du texte.


Plan général
Paragraphe 1 :
· Promoteur du projet (QUI ?) : l’ONU.

· Objet du projet (QUOI ?) : soutien moral et financier à une étude internationale comparée de la productivité de l’activité de construction et de la qualité des bâtiments.

· Motivation du projet (POURQUOI ?) : exigences actuelles toujours plus grandes en matière de modernisation/ durabilité/ économies d’énergie.

· Finalité du projet (À quelle fin ?) : faciliter l’élaboration des politiques gouvernementales dans le secteur de la construction. Effets escomptés : applications et innovations pratiques.

Paragraphe 2 :

· Démarche suivie (COMMENT ?) 
· Relier entre elles
· Données quantitatives (mesure de la productivité du travail) 
· Données qualitatives (évaluation de la qualité des bâtiments)
(relever COMMENT ces facteurs interagissent).

Paragraphe 3 :
· Domaine étudié de cette manière (dans cette perspective, à ces deux égards) : activités comparables/ stades différents/ pays différents

· Méthode de suivi (Approche) :

· Facteurs quantitatifs (paramètres de la productivité du travail) : procédure normalisée ;

· Facteurs qualitatifs (par activité/ stade/ pays) : méthode compatible d’évaluation.

Paragraphe 4 :
Concepts qui sous-tendent cette approche au domaine et avantages de ces concepts.

· Combien de concepts ? Trois.

· Lesquels ? Quels avantages chacun de ces concepts comporte-t-il ?

· Concept 1° : approche intégrée de la qualité des bâtiments et de la productivité du travail./ Avantage : formuler des prescriptions sur les MOYENS permettant de :

· d’atteindre la qualité voulue ;

· d’évaluer la qualité ;

· de mesurer la productivité.

· Concept 2° : étude de données qui se laissent comparer, d’un point de vue méthodologique unitaire./ Avantage : constituer un échantillon d’informations sur les travaux de construction, à la fois complexe et équilibré.

· Concept 3° : méthode pratique et peu coûteuse pour l’évaluation de la qualité et la mesure de la productivité./ Avantages : 

· pouvoir appliquer cette méthode à l’industrie de la construction, dans chaque pays ;

· tirer des enseignements pratiques des comparaisons établies.

Idée maîtresse (celle qui aura conduit les auteurs à produire ce texte) : nécessité de corréler évaluation de la qualité et mesure de la productivité, en matière de construction.

Réfléchir

Commentez la visée de la contextualisation et du plan général du Texte 1, ci-avant proposés, à la lumière de la définition suivante de la traduction :

« La traduction est un texte dans une langue X, de style équivalent et d’une qualité rédactionnelle au moins égale à celle du texte original et destiné à transmettre le même message à la même catégorie de lecteurs et dans le même but que le texte original. »

(DÉJEAN LE FÉAL 1994 : 9)
Commentez ensuite cette définition même, en termes de la théorie du skopos.

3.1.2.1.2. Analyse linguistique du texte-source 

	Expliciter tout ce qui tiendrait en échec la déverbalisation correcte et exhaustive du texte, sans perdre de vue la reverbalisation (les équivalences interlinguales possibles) :

1. Termes et expressions ; sigles ;

2. Interférences linguistiques possibles ;

3. Implicites ;

4. Valeurs de sens de tours grammaticaux ;

5. Impropriétés d’agencement textuel.




1. Termes et expressions ; sigles.

· [ONU] : parrainer une étude
Dictionnaire bilingue français/ roumain : parrainer : a sponsoriza, a promova, a susţine

Dictionnaires monolingues français (P. Rob., P. L. I.) : parrainer : soutenir (une entreprise, une oeuvre) en accordant son parrainage (=appui moral ou financier qu’une personnalité ou un groupe accorde à une oeuvre)// sponsoriser : financer, à des fins publicitaires, une entreprise (un sport, …) ; recomm. officielle : commanditer, parrainer ;

Or, si, dans la recommandation officielle de substitution, commanditer peut être pris dans l’acception « financer » par extension (glissement de sens que les dictionnaires recensent en-déçà de la substitution du terme français, à l’anglicisme sponsoriser
),  c’est par une troncation sémantique translinguale (interférence anglicisme / terme français) que le « soutien moral » aura été enlevé à la sémantique de parrainer.

Comparer les intensions
 des deux termes :
	Parrainer
	Sponsoriser

	QUOI ?
	Appui moral ou financier
	Aide financière seulement

	QUI ?
	Personne physique ou morale (y compris un État)
	Personne physique ou morale (État exclu)


Sponsoriser ne décrit donc pas la même action ni ne se dit des mêmes sujets que parrainer : un État parraine (ou, selon le cas, simplement subventionne) ; il ne sponsorise pas ! 

La recommandation officielle parrainer, pour l’anglicisme sponsoriser (désormais : parrainer2) ne peut donc se dire sauf abus, d’un État. Si parrainer2  ne peut se dire d’un État, comment pourrait-on appliquer ce prédicat à l’ONU ?

L’arrêté du 6 janvier 1989 relatif à la terminologie économique et financière (JO
 du 31 janvier 1989) retient, cela dit, directement (ce que nous venons de noter à :) parrainer2, dans son analyse sémantique contrastive des termes de parrainage (parrain(eur))/ patronage/ mécénat (mécène) :

	traits sémantiques distinctifs→/

terme ↓


	« soutien moral »
	« soutien matériel (financier) »
	« en vue d’un bénéfice direct »

	Patronage
	+
	(
	(

	Parrainage
	(+
	+
)
	+

	Mécénat
	(
	+
	(


· le secteur de l’habitation et de la construction : 

Première lecture (traduction intralinguale) à effets absurdifiants : coordination [hyponyme + hyperonyme] (erreur logico-sémantique
).  Coordination fautive de la main du rédacteur du texte à traduire (voir §5 infra – « impropriétés d’agencement textuel »), ou bien méconnaissance de la structuration conceptuelle du domaine de référence, dans la culture-source (auquel cas la faute incomberait au lecteur-traducteur)? 

Recherche terminologique/ documentation en langue-culture source : identifier la structuration conceptuelle du domaine de référence, par l’examen des collocations, dans les textes législatifs, les intitulés des institutions, les curricula universitaires. 

L’occurrence de cet enchaînement dans l’intitulé d’un texte législatif français (« Code de la construction et de l’habitation  ») écarte la possibilité d’une erreur rédactionnelle au premier degré. Et encourage à une étude plus poussée des oppositions pertinentes à la structuration du domaine.

· Constructions civiles/ constructions de routes et réseaux d’égouts/ constructions métalliques (chaudières, robinets, pylônes, armatures, construction navale, …) (« Code de la construction et de l’habitation  », France).

· Constructions civiles : génie civil ; diplôme d’ingénieur – génie civil ; chaire des constructions civiles ; compétences visées : projets de construction (bâtiments, ouvrages d’art, ponts) (curriculum universitaire, France) ; donc : {bâtiment ( génie civil}

Mais on retrouve aussi, dans la législation française (Code de la construction et de l’habitation, art. L111-27) : Opérations de bâtiment ou de génie civil voire : opérations de bâtiment et de génie civil ; donc : {bâtiment vs génie civil}

· Travaux publics : « élaboration d’aménagements publics –  routes, autoroutes, ouvrages d’art (ponts, tunnels, barrages…), aménagements paysagers, aménagements collectifs, aéroports, voies navigables, bâtiments publics, réseaux d’assainissement… » (curriculum de l’École Nationale des Travaux Publics de l’État, France). L’inclusion des bâtiments publics est réalisé selon l’axe « public/ privé » plutôt que selon l’axe « péri-structures
 (travaux)/structures (bâtiments)  ».

	Construction-action (vs réhabilitation, rénovation, réparation)/ constructions-résultat (a. =bâtiments
 et non bâtiments ; b. =bâtiments (vs non bâtiments (= travaux-résultat))

· Bâtiments : habitations et autres bâtiments (bureaux, commerces, écoles, hôpitaux, banques, autres institutions…)

· Non bâtiments : ouvrages d’art (ponts, tunnels, barrages), routes (autoroutes, chaussées, …), réseaux d’égouts, aménagements paysagers, etc.




D’où les lectures/ interprétations concurrentes : 

· « secteur de l’habitation et de la construction en général : bâtiments (à destination autres que le logement : bureaux, hôpitaux, écoles, commerces, … ; ) et autres ( : routes, autoroutes, égouts, ponts, etc.) – extension maximale de la notion de « construction-résultat »)» ; 

· « secteur de la construction d’habitations et d’autres bâtiments (constructionact vs construction-résultat ; construction-résultat (= bâtiment) vs travaux-résultat (= non bâtiments : ponts, chaussées, égouts, etc.))».

· [exigences] axées sur : dirigées vers…, visant…, concernant (surtout/ en premier lieu)…

·  [exigences] accrues : toujours plus grandes, supérieures aux exigences passées, en la matière.

 !  La traduction littérale (crescute : correspondance) cèdera le pas à la reverbalisation interprétative (crescânde : équivalence
). L’hétéronyme interlingual roumain sporite comporte la même particularité (participe passé n’affectant pas la sémantique progressive du verbe).

· apporter [aux gouvernements] l’appui [nécessaire pour] : appuyer les gouvernements en vue de…, leur offrir l’assistance (le support) nécessaire pour…

· [un projet] déboucher sur : mener à (entraîner), aboutir à (finir par, avoir pour résultat/ fin/ finalité de)
 ! La reverbalisation peut devoir enchaîner sur l’explicitation d’une valeur de sens (ou acception) du terme d’origine. Dans la pratique, le traducteur aura donc à ratisser les dictionnaires monolingues explicatifs tous azimuts, en vue d’une déverbalisation complète : aller de la ou des valeurs de sens recensées sous l’entrée lexicographique du terme A, aux explicitations des mots qui y expriment ces valeurs de sens (aux entrées de dictionnaire correspondant à ces mots). Dans ce cas particulier, la réexpression enchaînera sur avoir pour résultat/ fin/ finalité de. Tout comme, dans le cas de l’expression apporter l’appui, elle enchaînera sur l’expression synonyme  offrir l’assistance, le support…

· [productivité et qualité] aller de pair : aller ensemble, sur le même rang (a merge mână în mânăR).
· [activité] à forte intensité de main d’oeuvre : activité spécialisée, à main d’oeuvre importante (la fondation et la structure moins que les finitions, les services, les équipements fixes) 

SAVOIR ENCYCLOPÉDIQUE : connaître le domaine de référence. La main d’oeuvre = article du devis (« valeur, coût de la main d’oeuvre »).

 ! Reverbalisation interprétative : activitate cu manoperă mareR (article du devis) ; activitate cu grad înalt de prelucrareR (susceptible de constituer une main d’œuvre importante (manoperă mareR), en tant qu’article du devis)

· collecter [des données] : recueillir, réunir (domaine de référence : informatique). 

 ! La reverbalisation devra respecter l’appartenance du terme au lexique de ce domaine, en roumain.

ensembles de données (par. 4), bases de données (par. 3) : baze de date (rezultat).

gérer [des ensembles de données] : a gestionaR
 [ baze de date]

gestion de données (inform.) : bază de dateR [soft : program de (]

· [ensembles de données] formellement communiqués [par chaque pays participant] : communiqués de manière formelle, rigoureuse (cf. établir formellement (=rigoureusement) la vérité – P. Rob.)

· mise en place [des fondations et de la structure] : réalisation ; construction (acception déterminée par le contexte verbal).

· [données] se prêter à [des analyses statistiques] : pouvoir faire l’objet de (cf. se prêter à1 : consentir à, supporter ; (fig) pouvoir s’adapter à – P. Rob.)

· [formuler des] prescriptions [sur] : formuler des instructions concernant…

prescriptionF : 2° ordre expressément formulé, avec toutes les précisions utiles. V. Instruction (P. Rob.) 

· mettre en oeuvre [des moyens] : combiner, employer de façon ordonnée
· [comparaison] fiable : (dans laquelle on peut avoir confiance), pertinente

Sigles à expliciter

· MM : Messieurs ; 

· ONU : Organisation des Nations Unies.

2. Interférences linguistiques (vectorisation français/ roumain)

L’interférence de signifié :

Intervient notamment dans la réexpression, si le traducteur ne parvient pas à se débrancher complètement de la langue de départ. Le fait est que la séparation entre les signifiés de mots/ termes ressortissant à des langues différentes n’est pas étanche, dans notre mémoire, a fortiori si les deux codes (langues) sont activé(e)s à la fois ; aussi le traducteur doit-il se prémunir contre le risque d’interférences de signifié dès la phase de lecture-compréhension du texte-source.

L’interférence de signifié, dans la traduction du français vers le roumain, prend, à la réexpression, surtout la forme de : 

a) de l’import de la structuration lexicale-conceptuelle du terme français (unaire ou phrasème), en roumain (calque) : [proposition de projet] établie par (= « formulée, rédigée ») …/ [propunere de proiect] stabilită, OKformulată (+redactată) de… ; les comparaisons entre… et … seront d’un grand intérêt/ comparatiile între … si … vor fi de un mare interes, OKvor fi foarte utile, OKse vor dovedi foarte utile
b) de la pression de l’emprunt ou du terme/ mot roumain ayant le même étymon
 (latin notamment), et qui recoupe (assez systématiquement) tout ou partie de la signification lexicale du terme français, sans pour autant avoir exactement la même valeur d’usage ; le choix de l’équivalent interlingual contextuellement approprié doit alors tenir compte y compris du critère de la fréquence (dans un type de discours (style fonctionnel) donné) (a), et de celui des connotations dues aux rapports entre les diverses acceptions du terme dans les deux langues (b) : prescription/ ?prescripţie, OKinstrucţiune
, [procédure] normalisée (« conforme aux normes »)/ ?normalizată (« conforme aux normes »), OKstandardizată (« conforme aux standards en vigueur », où le concept de STANDARD définit un cas particulier de NORME : norme de fabrication) (critère (a)) ; se prêter à/ ?a se preta la, OKa putea face obiectul unor [analize statistice]
 (critère (b)). 

Autres exemples de traduction par l’emprunt malheureuse :

· Le projet combinera mesure de… et évaluation de…/ proiectul va ???combina, OKîmbina mǎsurarea … şi evaluarea…

· Industrie efficace / industrie ???eficace, ?eficientǎ, OKperformantǎ –  cf. efficacité, 2° « capacité de produire la maximum de résultat avec le minimum de dépense » ; noter l’usage complémentaire des termes efficace/ efficient en français et respectivement eficace/ eficient, en roumain : efficient (2° « efficace, dynamique, capable de rendement ») est un anglicisme abusif, tandis qu’en roumain, c’est eficace qui est ressenti comme terme marqué (néologisme moins intégré au système (d’abord morphologique) de la langue d’accueil (en tant qu’adjectif invarié).
L’interférence de signifiant (paronymie interlinguale) : 

La séparation entre les signes linguistiques mémorisés appartenant aux deux langues activées lors de la traduction n’est pas étanche aux niveaux des signifiants non plus. Un terme français de forme phonologique (sinon graphique) semblable à un terme roumain de signification toute différente peut parasiter la compréhension :

· gérer [des données]/ a gira, OKa gestiona
3. Implicites.

Des langues différentes ne font pas forcément la même part à l’implicite, n’explicitant pas les mêmes informations – ce qui vaut bien évidemment du français et du roumain aussi.

En sont responsables tant des contraintes linguistiques à proprement parler (lexicales (structuration des signifiés conceptuellement codés), syntaxiques
) que des contraintes d’usage (contraintes à proprement parler communicatives
). 

Le texte à traduire n’illustre de telles divergences de réalisation entre le français et le roumain que pour ce qui est des implicitations/ explicitations lexicalement contraintes (le terme français a une intension plus grande que son correspondant interlingual roumain) : soumettre [une proposition de projet] (à la Commission… : implicité, dans le texte à traduire !) : « présenter au jugement, au choix (de qqn) » /a supune [o propunere de proiect] aprobării (signifié qui émarge le signifié du correspondant roumain du verbe français, et doit refaire surface analytiquement à la réexpression en roumain) comisiei (implicite contextuel qui refait surface à la réexpression en roumain, à la faveur de l’expression analytique du signifié « au jugement de »).

4. Valeurs de sens de tours grammaticaux.

Parmi les signifiés grammaticalisés, les formes temporelles et/ ou modales se prêtent le moins aux correspondances interlinguales directes, en raison de leurs valeurs de sens distinctes d’un idiome à l’autre, ainsi qu’en raison du fait que toutes les langues ne grammaticalisent pas, ni ne grammaticalisent au même degré, les mêmes signifiés
.

· Dans le cadre de ce projet, l’ONU parrainerait… : visée futurale du conditionnel qui redouble et sous-tend la valeur conjecturale (hypothétique)
, mais que ne recèle pas au même degré le conditionnel roumain ; reverbalisation suggérée : ar urma să
…, urmează să
…).

5. Impropriétés d’agencement textuel. 

Les impropriétés d’agencement textuel se laissent le mieux appréhender en mettant en vedette les dépendances logico-syntaxiques du fragment de texte concerné :

· une approche (…) qui permettra de formuler des prescriptions sur les moyens à mettre en oeuvre pour 


(atteindre la qualité voulue, 

(confirmer l’observation effective d’une spécification donnée 

et 

(mesurer la productivité 

(conformément à ces prescriptions 

(redondance indésirable)

· (…) méthode proposée pour 

(l’évaluation 


(de la qualité 

et 

(de la mesure de la productivité (…) 

(brouillage des dépendances logico-syntaxiques due à une contamination de relateur (pour/ de), d’où redondance lexicale : l’évaluation de la mesure ( ! ? !) de la qualité)

OK(…) méthode proposée 


(pour 

(l’évaluation 


(de la qualité 

et 

(pour
(la mesure 

(de la productivité (…).

3.1.3. Théorie de l’action traductive

Théorie fonctionnelle contemporaine à la théorie du skopos, mais encore plus radicale dans son orientation pragmatique et cibliste, la théorie que propose Justa Holz-Mänttäri remet en honneur la dimension interactionnelle de la pratique traduisante,  la nature essentiellement coopérative de l’acte traductif et l’expertise du traducteur (en matière de communication interculturelle). 
Tirant parti de sa propre expérience de traductrice professionnelle, l’auteur souligne le rôle subalterne du traducteur, et le statut fonctionnel (instrumental) de la traduction, dans l’ensemble des activités stratégiques de son client (l’employeur) : l’action traductive est entièrement déterminée par les tâches qu’assigne le donneur d’ouvrage, et toute décision du traducteur/ solution de transfert est évaluée à l’aune de la fonction de cette traduction particulière, au vu d’une fin transactionnelle donnée (informer, vendre, instruire, divertir…). Le client loue les services d’un traducteur à titre d’expert professionnel, pour que ce dernier produise un texte-cible selon des spécifications données, non pas en tant que fin en soi, mais bien pour un certain usage, à l’intérieur d’une certaine transaction.

Cela dit, la traduction est une pratique essentiellement coopérative : le traducteur est un expert (en communication interculturelle) qui coopère avec d’autres experts (économistes, ingénieurs, scientifiques ou techniciens tous azimuts …) pour réaliser un but commun. C’est ce réseau d’(inter)action à propos d’un texte-source donné (relation du traducteur avec son client professionnel, spécifications contractuelles (cahier des charges), finalité dernière de la communication dans un cadre institutionnel donné…) que la théorie de l’action traductive explore de manière approfondie et systématique. 

Principale référence:

HOLZ-MÄNTTÄRI, Justa (1984) – Translatorisches Handeln. Theorie und Methode
, Suomalainen Tiedeakatemia (Annales Academie Scientiarum Fennicae B226), Helsinki.
3.2. Le « modèle interprétatif »

Le « modèle interprétatif » que propose Marianne Lederer (Lederer 1994) participe et d’une approche cognitivement orientée à l’acte traductif
, et d’une mise en perspective professionnelle des pratiques traduisantes, l’explication de la traduction écrite se fondant explicitement sur les acquis de l’interprétation de conférence. L’ambiguïté du mot « interpréter » (qui renvoie non seulement à la compréhension en profondeur et restitution en clair d’un texte étranger, mais aussi (voire d’abord) à la façon dont opèrent les interprètes de conférence) est exploitée à bon escient (cf. Lederer 1994 : 15) et se trouve au cœur de la théorie.

Le départ est fait entre transcodage (mise en CORRESPONDANCE de SIGNIFICATIONS (véhiculées par des MOTS) de langues différentes) et interprétation (=compréhension
) suivie de réexpression (identité du SENS  contre ÉQUIVALENCE de FORME (autrement dit : conserver le référent étranger tout en le transmettant sous une forme compréhensible). La « traduction interprétative » concernera alors non pas les mots, ni les phrases isolées, hors contexte, mais les textes, les documents ; feront l’objet du transfert non pas les significations des premiers (lexicales, grammaticales), mais le sens
 des seconds (consistant en  informations et/ou attitudes linguistiquement encodées).
Les notions de transcodage vs interprétation+réexpression, ainsi que la paire correspondance vs équivalence
 redoublent, dans ce modèle, les couples traditionnels procédés de traduction directs/ indirects, traduction littérale/ traduction oblique.
Le terme de SIGNIFICATION est appliqué à des mots et à des phrases isolées (hors contexte) : la signification des phrases résulte, compositionnellement, des significations lexicales et grammaticales des mots qui les constituent.

Le SENS, quant à lui, est censé émerger de la synthèse – entendue comme une seule étape interprétative homogène – des significations linguistiques et des compléments cognitifs
 d’un certain (segment de) texte. 
	· Bagage cognitif (ou : savoir encyclopédique) : ensemble du savoir notionnel et émotionnel qu’un individu acquiert à travers :

1. son vécu personnel,

2. le langage (ce qu’il apprend par la lecture, l’enseignement, les conversations, les médias…),

3. sa propre réflexion.


En l’absence de recours au bagage cognitif, la traduction devient transcodage.    

· Compléments cognitifs : éléments du bagage cognitif, pertinents à la compréhension d’un texte donné.

· Contexte cognitif : savoir que procure la lecture du texte à traduire, et qui s’ajoute au bagage cognitif déjà en place, du traducteur.

· Domaine cognitif : bagage cognitif + contexte cognitif.




À la fois cognitif (notionnel) et affectif (émotionnel), le sens correspond à un état de conscience, à une représentation mentale qui, pour naître des mots, ne se confond pas avec eux, n’y étant pas, à proprement parler, contenu
 (op.cit., p. 23). Si les significations linguistiques restent par définition collées aux mots, le  sens du discours justement s’en détache. « Le sens est un ensemble déverbalisé, retenu en association avec des connaissances extra-linguistiques » (id., p.24, nous soulignons). 

L’idée maîtresse de cette modélisation des actes traductifs (une hypothèse sémantique forte allant au-delà de la problématique de la traduction) est que l’accès au sens du discours serait immédiat : « on ne comprend pas un texte d’abord au niveau de la langue, puis  à celui du discours, mais d’emblée à celui du discours » (p.25). Tout comme,  en rentrant chez moi, je  ne vois pas d’abord une maison (sens général, seul supposé ressortir à la langue), puis seulement ma maison (sens particulier, supposément relevant du seul discours) – cf.  ibid., p.26.  
Sans entrer ici dans un débat, par trop technique, concernant l’inscription en langue des possibilités d’expression de « sens particuliers » en discours, nous nous limiterons à noter qu’à partir de cette hypothèse de la « saisie immédiate du sens » (= sens du discours vs signification(s) de langue), le modèle de la traduction interprétative en arrive à complètement se dispenser d’analyse comme préalable de la traduction. Toute analyse est vue comme possible source de « ratés » : le sémantique (la signification des mots, syntagmes, phrases) ferait écran au cognitif (à la saisie du sens). La seule approche analytique de licite, en fait de traduction interprétative, est a posteriori (l’analyse justificative). 

Cela va de pair avec la volonté de ne pas placer la traduction au plan de la langue (traduction linguistique opposée à la traduction interprétative), ni le débat théorique, sur le terrain du comparatisme.

Dans la dynamique traductive texte de départ : compréhension-déverbalisation/ réexpression : texte d’arrivée/ évaluation (voir Fig.1 infra), la compréhension du sens n’est donc pas entendue comme se construisant de proche en proche, par un travail y compris analytique, sur le texte-source et par l’apport de connaissances encyclopédiques, ni comme sous-tendant la déverbalisation, l’accès au référent, au vouloir dire, aux intentions (explicites) de ce texte : la compréhension, c’est la déverbalisation. Et cette compréhension=déverbalisation ne relèverait pas des choses que le traducteur accomplit au prix d’efforts conscients, mais de ces choses qui lui arrivent plus ou moins spontanément. Il va sans dire que la modélisation ne se réfère, alors, qu’à un traducteur idéal, parfaitement bilingue et suffisamment bien informé non seulement des réalités de la culture source, mais encore (ce qui est essentiel, pour la traduction spécialisée) du domaine de référence.

Nous retiendrons de la méthode interprétative, sur ce point précis, la nécessité d’une déverbalisation complète et juste du texte à traduire, afin d’échapper à l’emprise des mots (de la langue-source), ainsi que l’hypothèse, plus générale, d’une sous-détermination linguistique de la « saisie du sens ». Les significations lexicales des mots, décrites dans les dictionnaires
, représentent en effet un « pouvoir signifier » non actualisé. Elles subissent, dans la pratique, une double détermination.
· Au niveau de la phrase, les significations lexicales des mots sont déterminées par le contexte verbal
 : réalisation d’un actif = “vente” / réalisation d’un gage = “vente ou attribution en propriété”.

· Au niveau du texte (discours), elles sont déterminées par le domaine cognitif.

La ligne de démarcation entre apport du contexte verbal d’une part, et apport des connaissances encyclopédiques (bagage cognitif), de l’autre, est souvent difficile à saisir, en matière de termes économiques aussi ; les collocations (divers environnements verbaux d’un mot/ terme) activent en effet, en mémoire, certaines informations encyclopédiques
, à l’exclusion d’autres : faire un retrait (( argent)/ clause de retrait (( effet de commerce).
En revanche, nous prendrons nos distances par rapport à la marginalisation de l’analyse du texte à traduire, et, sans pour autant nier l’importance des connaissances encyclopédiques,  envisagerons la compréhension du sens comme sous-tendant la déverbalisation, et donc comme se construisant de proche en proche, par un travail y compris analytique, tant sur les référents cognitifs que sur les aspects à proprement parler linguistiques du texte-source – voir Fig. 2 infra.  
Dans la pratique des traductions fonctionnelles, renoncer à toute forme d’analyse linguistico-pragmatique du texte-source s’avère être à la fois peu réaliste (en regard des compétences préalables, aussi bien linguistiques qu’encyclopédiques, des traducteurs) et non opérationnel (au vu de la nature même des textes spécialisés, qui obligent, entre autres, à un traitement préalable et uniforme des terminologies). 
Une fois libéré des contraintes imposées au sens par la langue-source, le traducteur procédera à la réexpression (ou : reverbalisation) – une étape essentiellement créative, orientée vers la langue-culture d’arrivée (cf. Cristea 2000 : 101-102, où ces étapes du processus de traduction sont envisagées en tant que « règles stratégiques », et les procédés de transfert du sens, comme autant de « règles tactiques »
). 

Dernière étape du processus de traduction : l’analyse justificative des mises en équivalence, visant au choix d’une variante « finale ». Les guillemets (de notre main) mettent en vedette l’adéquation toute relative du mot : en effet, « aucune traduction n’est jamais définitive » (Lederer 1994 : 138). 

L’analyse justificative « vérifie l’exactitude de la solution provisoire retenue », s’assurant que « l’équivalence rend parfaitement tout le sens de l’énoncé initial », et représente de l’évaluation interne à l’acte traductif, une seconde étape interprétative du processus cognitif de la traduction, à l’instar de « l’interprétation antérieure à la réexpression » ; celle-ci visait à « dégager les idées du message » ; celle-là « a pour but de vérifier si les signifiants provisoirement retenus rendent bien compte de ces idées ». (Deslile 1984 : 82-83, apud Lederer 1994 : 45). 

Les critères d’évaluation de la traduction sont justiciables d’une méthode « texte-à-texte » (implicite, dans l’ouvrage commenté) qui tranche le vieux débat liberté du traducteur/ fidélité au texte-source (au voloir-dire de l’auteur) en termes de la dualité procédurale équivalences/ correspondances : liberté par rapport aux mots/ fidélité au sens (cf. Lederer 1994 :86). 

L’analyse justificative définit un cas d’auto-évaluation caractérisée : « ayant écrit sa traduction, le traducteur devient lecteur de sa propre version » (Lederer 1994 : 45).

L’évaluation (vs auto-évaluation) ne sera prise en ligne de compte que pour ce qui est de la traduction en langue seconde, pratique courante en dépit de l’impossibilité (pour le traducteur) d’atteindre au « niveau maternel ». L’objectif du théoricien sera alors de cerner les mécanismes à l’origine de la définition du seuil d’acceptabilité de pareilles productions par leur lecteur/ bénéficiaire, plutôt que la recherche de critères pertinents à la définition d’un optimum traductif, comme dans le cas de l’analyse justificative des traductions en langue maternelle.

La définition de l’acceptabilité d’une traduction en langue seconde repose crucialement sur le rapport de complémentarité entre la qualité de l’expression du traducteur et le savoir préexistant du lecteur : « plus le lecteur de la traduction connaît le sujet du texte, mieux il rétablit l’information grâce à son savoir » (idem, p. 156). Ce rapport se laisse envisager comme une instance du rapport plus général entre explicitation (par le rédacteur d’un texte) et compréhension (par le lecteur), entre explicite et implicite, appliqué non pas au texte-source, mais au texte-cible. 

Cependant, à la différence des tenants de la théorie du skopos, l’approche interprétative de la traduction (ou : modèle du sens) a une orientation décidément sourciste, en fait de qualité des traductions, quelle qu’en soit la vectorisation : une traduction est par hypothèse « destinée à la même catégorie de lecteurs » que le texte original, et « a la même finalité » que celui-ci, finalité à distinguer de l’emploi
 « qui peut être fait d’une traduction comme de tout autre texte » (Déjean-Le Féal 1994 : 10). 

Le skopos des fonctionnalistes allemands se rangerait alors, en termes du « modèle du sens »,  plutôt (ou : le plus souvent) du côté des « emplois » (manipulations plus ou moins licites de l’intention de l’auteur de l’original) que du côté des « finalités » (objectifs poursuivis par l’auteur de l’original).
Figure 1. Schéma minimal du processus de traduction (approche interprétative standard).
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Figure 2. Schéma minimal du processus de traduction
(approche interprétative à modèle séquentiel
  de compréhension).
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Annexe 2.  Détermination des significations lexicales des mots par le co-texte :

réalisation d’un actif/ réalisation d’un gage.

RÉALISER I, 3° SPECIALT. (début XVIIIe s).

Réaliser des biens, une propriété. Convertir, transformer en argent (  vendre. RÉALISATION n.f. 3° (1765) Transformation, conversion, par la vente, d’un bien en valeur disponible, en monnaie ( liquidation, mobilisation. Réalisation de l’actif d’une société, d’un patrimoine, de valeurs.

MOBILISATION n.f. de mobiliser.1° FIN. Opération par laquelle le détenteur d’un bien, d’une créance retrouve la disponibilité des ressources engagées.

Mobilisation d’un élément d’actif ( cession (cf. mise en gage)

Mobilisation d’une créance commercile ( escompte, titrisation.

Mobilisation de crédits consentis par une banque  ( réescompte.

LIQUIDATION n.f. it ; liquidazione, de liquidare →liquider. I. 1° DR. Action de calculer le montant de sommes à régler ; le règlement de ces sommes.

Liquidation de l’impôt : calcul des impôts à recouvrer sur chaque contribuable.

Liquidation d’une entreprise. Bilan de liquidation. ▪ Liquidation des biens : vente forcée de l’actif d’une entreprise en état de cessation de paiement (remplacée par le redressement judiciaire) ( règlement judiciaire. Liquidation judiciaire : réalisation de son actif en vue du règlement de son passif ( redressement judiciaire.

(Nouv. P. Rob. 2007)

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Réalisation du gage : opération qui consiste, pour le créancier-gagiste non payé à l’échéance, soit à faire vendre la chose gagée pour se faire payer par préférence sur le prix, soit à se la faire attribuer en propriété. (Blanche Sousi-Roubi, 1990 – Lexique de banque et bourse, Paris : Dalloz : 188).

· se faire payer par préférence sur le prix : se faire payer, par préférence aux autres créanciers, sur le prix du bine vendu.

· faire attribuer en propriété la chose gagée : devenir le propriétaire de la chose gagée.

	« Le créancier-gagiste est en principe tenu d’aviser le débiteur et de lui impartir un certain délai de grâce avant de procéder à la réalisation privée du gage. Cette obligation d’avis, découlant des règles de la bonne foi et généralement rattachée à l’article 891 du Code civil, est toutefois de nature dispositive. En pratique, les conditions générales des établissements financiers réservent fréquemment la faculté au prêteur de déterminer librement le délai dans lequel le client-emprunteur doit satisfaire à ses obligations contractuelles (typiquement l’obligation de reconstituer la marge), voire la possibilité de renoncer à tout délai en cas d’urgence ou d’impossibilité de contacter le client ».

www.unige.ch/droit/cdbf/spip.php?article538
Repères situationnels : Centre de droit bancaire et financier

 « Crédit lombard. Réalisation des titres remis en gage par le client en cas de défaut de marge » (Actualités suisses).

N.B. Le crédit lombard permet d'obtenir une avance en compte courant contre nantissement d'un dépôt de titres  (http://definition.actufinance.fr ).
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3.2.1. Illustration/ opérationnalisation de quelques concepts-clés du modèle interprétatif. 

3.2.1.1. De l’analyse à la déverbalisation : les cartes conceptuelles

3.2.1.1.1. Que sont les cartes conceptuelles ? Comment le traducteur peut-il s’en servir ?

Nous avons vu que le « modèle du sens » (Lederer 1994), en tant qu’approche cognitive au processus de traduction définissait la compréhension du texte à traduire (l’accès au « sens de discours ») comme émergeant certes des significations linguistiques, mais seulement en conjonction avec des « compléments cognitifs » (déjà en place), et soulignait la mécanique incrémentielle de l’acquisition des connaissances au cœur de la traduction même (le savoir que procure la lecture du texte à traduire (« contexte cognitif ») s’ajoutant au savoir extra-linguistique déjà en place, du traducteur (« bagage cognitif »)). 

Dans un article consacré au rôle des connaissances extra-linguistiques (et de leurs représentations) en traduction, Jeanne Dancette et Sonia Halimi avancent l’idée que l’usage des représentations conceptuelles (schémas, cartes conceptuelles) pourrait faciliter la compréhension du texte-source (et donc la traduction), tout en favorisant l’accumulation de savoir dans les domaines de spécialité (Dancette et Halimi 2005 : 548).  

Le propre des textes spécialisés est de faire référence à des concepts définis et classés par les experts du domaine. Bien que n’en étant le plus souvent pas un, le traducteur doit accéder à un ensemble de connaissances consistantes avec le savoir de l’expert (« connaissances utiles ») pour comprendre et traduire ces textes. La principale caractéristique du savoir de l’expert est la structuration, l’organisation des connaissances en réseau. Aussi l’enseignement de la traduction devraiit-il comporter un entraînement explicite à l’identification des réseaux notionnels.

La stratégie de la carte conceptuelle a été proposée comme moyen d’organisation des connaissances en vue d’un « apprentissage signifiant » (vs mécanique), par intégration (ou : « assimilation ») des informations nouvelles dans des structures cognitives déjà en place, dans le cadre des théories de l’apprentissage (dans la lignée de David Ausubel
)
.

Une carte conceptuelle est la « représentation graphique des concepts extraits, de manière plus ou moins intuitive, d’un texte ou d’un ensemble de textes », ou, en d’autres termes, la « représentation schématique du texte en ses éléments conceptuels constructifs » (Dancette et Halimi 2005 : 554-555). 

En psychologie cognitive, les concepts sont définis en tant que régularité perçue dans les objets/ événements ou dans les images mentales (souvenirs) de tels objets/ événements, régularité désignée par une étiquette (mot(s) ou symbole ( « + », « % », etc.)) – cf. Novak & Cańas 2008. 

En clair, une carte conceptuelle comportera des concepts, d’habitude
 encadrés dans des cercles ou boîtes, et les relations entre ces concepts, indiquées par des lignes entre deux telles boîtes. Les concepts seront représentés de manière ordonnée, hiérarchique (le concept le plus inclusif au sommet, et les concepts plus spécifiques rangés en-dessous de celui-ci, à divers palliers d’intégration). Comme la structure hiérarchique des connaissances d’un (sous-)domaine de spécialité donné dépend y compris du contexte d’application de ces connaissances, mieux vaut constuire de telles cartes en référence à une question particulière, à laquelle il s’agira de répondre hic et nunc et qui fournira son contexte à la carte en train d’élaboration (question appelée, de ce fait, question-foyer (angl. focus question)) – cf. Novak & Cańas 2008. 

En traduction, la carte conceptuelle s’applique tant au niveau du texte à traduire (analyse sémantique) qu’à celui de la documentation d’appui (extraction de réseaux conceptuels définissant les connaissances utiles). La procédure d’élaboration d’une carte conceptuelle à partir d’un texte donné consiste, selon Dancette & Halimi 2005 : 554, en opérations de réduction et d’abstraction, appliquées aux phrases, en passant par les mots (étiquettes), pour arriver aux idées principales du texte et/ ou aux concepts clés du domaine étudié et aux relations entre ces derniers. Une telle carte conceptuelle s’appuiera sur le sémantisme des mots-clés, sur les relations logiques entre concepts désignés par ces mots (relations hiérarchiques <genre-espèce>, relations méronymiques <partie-tout>, relations associatives (<agent>, <cause>, <conséquence>, …, <inclusion>, <adjacence>,…)) et sur les marques rhétoriques (« charnières de discours ») -  cf. Dancette & Halimi 2005 : 554). 

Nous y voyons un moyen privilégié d’accéder, moyennant réduction et abstraction, mais aussi moyennant reformulation, le long d’une interrogation conceptuelle menant du texte-source à des compléments d’information pertinents, à la « déverbalisation » du texte à traduire. 

3.2.1.1.2. À titre d’illustration : protocole de déverbalisation d’un paragraphe du texte-source.

Nous illustrerons ce type de démarche interprétative fortement analytique (et à ce titre, antagoniste pour le moins à la lettre du « modèle du sens » tel que présenté dans la première partie du chapitre 

Y a-t-il polysémie du terme de projet, dans le texte-source ?

Une décision interprétative sera prise selon les collocations directement pertinentes, soit (pour les titre, sous-titre et premier paragraphe): proposition de projet, dans le cadre de ce projet, Le projet devrait déboucher sur
 et projets dans le secteur de (…) la construction.

Dans les trois premières collocations, le terme sera compris, vu les éléments de la situation de communication qui évoquent un scénario « normatif/ législatif » (variété de texte : <proposition de projet>, public visé : un groupe de travail du Comite des Établissements Humains, dans le cadre de la Commission Économique pour l’Europe, auprès des Nations Unies
), et compte tenu de données cotextuelles du type de … soumise par…
 (participant du même scénario « normatif/ législatif »), non seulement en référence au sens 1° (« intention, programme »), mais également en référence au sens 2° (« rédaction préparatoire ») de l’article correspondant du Nouveau Petit Robert
, comme : « rédaction préparatoire portant sur l’intention de [mener à bien une étude] ». Ce parcours interprétatif repose crucialement sur le fait que l’un des exemples illustrant le sens 2°, dans le dictionnaire consulté, à savoir [voter, accepter, rejeter un] projet de loi,  est précisément consistant avec un scénario activé par des éléments du co-texte (plus large
) de l’item concerné, et de la situation de communication du texte-source.

	L’avis des dictionnaires (monolingues explicatifs) représente un premier pas à des fins de compréhension, en cas de doute, lors de la lecture analytique du texte-source. 

Conseils de recherche lexicographique : corréler définitions et exemples, et balayer l’entrée lexicographique à la recherche d’éléments consistants avec le contexte interprétatif du texte-source dégagés lors de l’analyse pragmatique du texte (facteurs externes et facteurs internes).




Dans le micro-contexte projets dans le secteur (…) de la construction, le terme de projet sera en revanche entendu, dans une première approximation, par le lecteur-traducteur roumanophone, comme correspondant plutôt à la notion de « plan d’un bâtiment » – à l’instar de l’usage roumain, en la matière. Cette interprétation résultative, dont l’un des attraits majeurs est de conforter la structuration conceptuelle de la notion de <projet>, dans la culture roumaine du bâtiment
, se trouve être convenablement étayée par le recours au dictionnaire explicatif français. Cf. Le Nouveau Petit Robert, entrée projet, sens 2°, acception dérivée (« dessin d’un édifice à construire »), illustrée par : dresser un projet sommaire de constructions…. 
Mais en regard, maintenant, du co-texte plus large [la qualité et la productivité des] projets dans le secteur [de l’habitation et] de la construction ? 

La collocation qualité [des projets de construction] ne soulève pas de problème particulier à une telle lecture : il peut fort bien s’agir de l’évaluation du plan en soi, ou bien côté dessin (forme) ou bien (et c’est sans doute le plus probable) côté conception (contenu).  

La collocation productivité [des projets de construction], en revanche, oblige à une réflexion plus poussée, tenant en échec, à première vue du moins, la déverbalisation résultative évoquée ci-avant : en effet, comment évaluer la productivité d’un projet de construction entendu, lui, comme « représentation en projection horizontale » du bâtiment (et/ou du terrain) ? En termes de l’activité consistant à concevoir et à tracer les plans (les collocations lever___ , tracer___, dresser___, concevoir___ étant par ailleurs mentionnées  dans les entrées de dictionnaire projet et plan)
?  

La carte conceptuelle esquissée sous Fig.1 à 4 (figures à lire par emboîtement, selon les indications incrémentielles portées sur la Fig. 1 notamment) fait état de cette hésitation.

Texte 1. Déverbalisation du premier paragraphe. Fig.1.
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Texte 1. Déverbalisation du premier paragraphe. Fig.2.
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Texte 1. Déverbalisation du premier paragraphe. Fig.3.
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Texte 1. Déverbalisation du premier paragraphe. Fig.4.
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	Deuxième pas, afin de parvenir à  une compréhension totale du texte-source susceptible d’assurer une déverbalisation adéquate : la fréquentation de textes spécialisés (ici, dans le domaine des constructions). 




De toute évidence, les professionnels francophones du secteur entendent par projets de construction, à l’instar de leurs homologues anglophones, non seulement ce qui a trait (de plus ou moins près) aux plans (élaboration d’études préliminaires, préparation des plans, donc : expertise d’ingénieurs et architectes en amont des travaux de construction), mais également ce qui touche à la réalisation (ou : mise en exécution) des plans – à commencer par la poursuite des démarches d’autorisation auprès des autorités compétentes, en passant par le suivi de l’avancement des travaux, ainsi d’ailleurs que par ces travaux eux-mêmes, et jusqu’à la réception finale du bâtiment – voire ce qui touche à l’exploitation et à l’entretien de celui-ci, jusqu’à sa démolition éventuelle. 

	Conseils de recherche documentaire : 
Identifier le (sous-)domaine spécialisé (et éventuellement la culture d’entreprise) à l’origine de votre hypothèse interprétative (en l’occurrence, à l’origine de l’extension – à ce point, seulement présumée – de la notion de <projet>, en matière de construction, à une « séquence organisée d’activités » émargeant les plans du bâtiment ou leur réalisation). Pour ce faire, consulter par exemple des rapports de recherche ou thèses de doctorat (en langue-source et/ou en langue-cible (ici : en français et/ou en roumain) comportant, dans l’intitulé, le ou les items problématiques – dans ce cas particulier : projet(s)/ proiect(e), et construction(s)/construcţie (construcţii). 
Une fois identifié ce sous-domaine, consulter des textes à indice de fiabilité élevé :

· des monographies d’excellence reconnue, s’adressant aux spécialistes – que vous choisirez soit sur l’avis d’experts, ou selon des indices de fiabilité qui vous sont directement accessibles (à défaut d’informations spécifiques sur l’ouvrage donné ou sur son auteur), telles la maison d’édition ou l’année de parution ;

· des écrits émanant d’autorités administratives, à visée de réglementation de l’activité dans le domaine pertinent, qui s’adressent aux professionnels du bâtiment comme à leurs clients et reposent, le plus souvent, sur les acquis théoriques d’ouvrages spécialisés du type précédemment invoqué ;

· dans les deux cas de figure, préférer les originaux, aux traductions
, et
 les textes (originaux) se référant à la même culture d’entreprise que le texte à traduire.

Ainsi que nous l’avons souligné dans la note portant sur la terminologie attestée dans les réglementations roumaines du bâtiment, distinction doit être faite entre usage pragmatique d’un terme, par les professionnels d’un secteur, dans l’exercice de leur activité, et usage (méta)théorique, par des spécialistes du domaine de référence, dans leur réflexion sur l’activité desdits professionnels. D’où l’importance de corréler (tout en les dissociant soigneusement) les deux types de ressources documentaires.




Pour les besoins de cette simulation, nous avons résolu à votre intention ces premières tâches
 : vous vous reporterez donc à des ouvrages de référence dans le domaine de la gestion des projets de construction, y compris en anglais (puisque le concept même de <gestion des projets>, à l’origine de l’extension de la notion de <projet de construction> bien au-delà des plans élaborés/ de l’élaboration des plans, relève, en première instance, de la culture d’entreprise anglo-américaine). À titre d’illustration, voir le  “cycle de vie d’un projet de construction” proposé dans : 

· McCAFER, Ronald (1995) – Modern Construction Management, London: Blackwell Science
.

Référence en français conseillée : le Guide sommaire concernant l’élaboration d’un projet de construction
, proposé par l’Administration québécoise à ses ressortissants, texte qui analyse le projet de construction, dans l’esprit de la norme ISO 1006 :1997, comme processus consistant en un ensemble d’activités, réparties en trois phases à une ou plusieurs étapes chaque (phase de planification (à trois étapes : (1) avant-projet, (2) études de faisabilité, (3) définition du projet), phase de réalisation (étapes : (4) concours d’architecture, (5) plans et devis, (6) appel d’offres,  (7) travaux, (8) livraison de l’ouvrage) et phase d’exploitation (comportant la seule étape qu’est (9) l’exploitation)) – nous soulignons. 

	Conseils de recherche documentaire (suite): 
La recherche, sur la toile,  de collocations directement pertinentes pour une difficulté  rencontrée dans le texte à traduire, est une démarche complémentaire tout aussi fructueuse. Dans ce cas particulier, la recherche (avec le moteur de recherche Google) de <productivité projets de construction> (pour la mémoire : la collocation tenant en échec la lecture résultative de projets dans le secteur de (…) la construction, en tant que « plans des bâtiments ») aura permis l’identification d’une ressource documentaire particulièrement intéressante : un texte qui porte spécifiquement sur un projet de recherche ayant pour objet la productivité des projets de construction
. Mention doit être faite de ce que ce texte, en français, se réfère la culture luxembourgeoise du bâtiment. 

Typologiquement assez proche du texte à traduire (présentation, à des fins d’information, d’un projet de recherche cette fois-ci à visée nationale) vs proposition de projet, à des fins d’information et de persuasion, et ayant pour objet une telle recherche, à visée internationale), cette ressource témoigne surtout d’une remarquable similitude thématique, malgré le décalage temporel
.

Nous en fournissons quelques extraits (passages directement pertinents soulignés par nos soins, et assortis de commentaires en bas de page –  dont la lecture vous est vivement conseillée) :


______________________________________________________________

Plus de productivité dans les projets de construction
 
Le 10 mai 2007 a eu lieu au Centre de Recherche Public Henri Tudor le cinquième groupe de travail du projet
 SC-Construct «Sustainability and Competitiveness with the Supply Chain concept in construction» mené par le Laboratoire de Technologies Industrielles (LTI) du Centre, en partenariat avec la Chambre des Métiers et une douzaine de partenaires privés du secteur de la construction. 

Ce projet s'inscrit dans une série de projets du LTI ayant tous pour objectif l'amélioration de la compétitivité des entreprises et administrations luxembourgeoises via l'introduction dans un secteur donné du concept de "Supply Chain". 

D'une durée de deux ans, le projet " SC-Construct " cible tout particulièrement le secteur de la construction. Il s'agit d'augmenter la productivité dans les projets
 de construction qu'ils soient privés ou publics en analysant toutes les sources de gaspillage. (…) 

Une des causes principales de non-productivité identifiées est le re-travail
. Celui-ci s'explique notamment par:
- les changements d'avis récurrents de la part des maîtres d'ouvrage ;
- le démarrage hâtif des projets
 alors que l'on n'a pas toute l'information nécessaire, mais ceci pour respecter les délais ;
- les problématiques de constructibilité découvertes tardivement;
- les refontes du projet pour respecter le budget et les délais
 ;
- les changements induits par des entreprises intervenant une fois la conception finie
 ;
- les besoins du maître d'ouvrage qui ne sont pas assez connus par les entreprises ;
- et surtout, par un manque de collaboration entre tous les acteurs.

Ainsi, dans les prochains mois, il s'agira pour l'équipe du projet
, de développer un nouveau modèle de collaboration entre tous les partenaires des projets de construction, modèle reposant sur une véritable relation de confiance gagnant-gagnant. (…) En Angleterre, depuis dix ans, sous l'impulsion du gouvernement, des démarches de progrès remarquables ont pu être initiées et généralisées. Des progrès importants en termes de coûts, de qualité et de délais ont été réalisés. Aujourd'hui, le secteur anglais de la construction reste un modèle pour beaucoup de pays dans le monde.

www.paperjam.lu/presse/2007/05/18095/index.html
_______________________________________________________________________________________
D’où le réaménagement de la carte conceptuelle sous Fig.1, pour les composants concernés par l’hésitation, à:

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Fig. 5.

La carte conceptuelle ébauchée sous Fig.1 aura donc été réaménagée quant à la composante PROJETS DE CONSTRUCTION: la structuration conceptuelle résultat/ activité(s) aura été maintenue, contre ajout des spécifications <Résultat> bâtiments, et respectivement, <Activités> Travaux, la consistance mutuelle entre qualité et résultat et productivité et activité(s) étant naturellment préservée aussi. 

Qui plus est, la carte réaménagée rend compte du rapport de saillance (dans la langue-culture source) entre <Résultat> plans de bâtiments et <Résultat> bâtiment, et entre <Activités> relatives à la production des plans et <Activités> relatives aux travaux de construction à proprement parler.

3.2.2. REVERBALISATION : transfert du sens / production du texte d’arrivée.
Première question à trancher : fidélité à (l’auteur de) l’original ou au public-cible ? Tout en gardant à l’esprit que la fidélité à l’original ne veut pas forcément dire asservissement à la langue-source même, et que donc toute traduction « sourciste » n’a pas à être une traduction littérale. 

· La préservation des caractéristiques formelles du texte-source (mise en page, caractères et autres graphismes) est de mise, dans une traduction fidèle à l’original – ce qui est le plus souvent le cas des textes juridico-administratifs, ainsi que de tout texte de départ dont le contexte d’émergence est directement pertinent pour le public-cible de la traduction (ce qui se laisse évaluer au cas par cas). 

Il en ira ainsi du texte 1 ci-avant, si (par exemple) sa traduction intéresse un décideur roumain (d’une Administration de l’Etat ou locale), non seulement à des fins d’information, mais encore à des fins de citation.

La plupart des solutions de transfert bénéficieront d’une manière assez directe de l’analyse linguistique détaillée du texte-source, la réexpression en langue-cible prenant appui directement sur la/les reformulation(s) en français et/ou sur les explicitations ou commentaires les accompagnant :

	Segment-source
	Traduction en roumain

	Proposition de projet établie par…
	Propunere de proiect formulatǎ de…

	L’ONU parrainerait…
	ONU ar urma sǎ sprijine…

ONU urmeazǎ sǎ sprijine…

	
	

	
	

	(à vous de continuer !!!)


Certaines solutions de transfert cependant requerront une recherche terminologique en langue-cible, visant à identifier la structuration conceptuelle du domaine de référence, par l’examen des collocations, en particulier dans les textes législatifs et les intitulés des institutions. 

À titre d’illustration, une recherche terminologique préfaçant la traduction en roumain du tour le secteur de l’habitation et de la construction, dont l’extension en langue-culture source vient d’être commentée lors de l’analyse linguistique du texte à traduire. Nous avions retenu, alors, les lectures/ interprétations concurrentes : 

· « secteur de l’habitation et de la construction en général : bâtiments (à destination autres que le logement : bureaux, hôpitaux, écoles, commerces, … ; ) et autres ( : routes, autoroutes, égouts, ponts, etc.) – extension maximale de la notion de « construction-résultat »)» ; 

· « secteur de la construction d’habitations et d’autres bâtiments (constructionact vs construction-résultat ; construction-résultat (= bâtiment) vs travaux-résultat (= non bâtiments : ponts, chaussées, égouts, etc.))».

Noter le recours à des textes comparables
, dans le cas des deux langues-cultures (en l’occurrence, curricula universitaires, noms d’institutions, législation du domaine) : 

	· Construcţii civile vs construcţii industriale vs  construcţii agricole vs construcţii hidrotehnice vs căi ferate, drumuri şi poduri vs instalaţii (facultés dans le cadre de l’Université Technique des Constructions de Bucarest)

· {Constructii administrative (sediul Guvernului, al Parlamentului, etc.)/ constructii financiar-bancare/ constructii comerciale/ constructii de cult/ constructii de cultura/ constructii de sanatate/ constructii de învatamânt/ constructii si amenajari sportive/ constructii de agrement/ constructii de locuinte}  ?= constructii civile

· Constructii de locuintepl : constructiasg de locuinte : locuintasg : Autoritatea publica centrala pentru lucrari publice, transporturi si locuinta, Ministerul Lucrarilor Publice, Transporturilor si Locuintei

· Lucrari publice vs constructii de locuinte : O.G. nr. 19/1994 privind stimularea investitiilor pentru realizarea unor lucrari publice si constructii de locuinte

· Constructii vs lucrari publice (vs urbanism vs amenajarea teritoriului) : Inspecţia de Stat în construcţii, lucrări publice, urbanism şi amenajarea teritoriului

· Lucrari publice = {armaturi si echipamente urbane, drumuri, instalatii sportive, peisagistica, poduri  si sosele, lucrari maritime, portuare si submarine}

· {Lucrari publice [ = constructii] } vs {[urbanism =] amenajarea teritoriului} : Ministerul Lucrarilor Publice si Amenajarii Teritoriului
 ; Legea nr. 50/ 1996 privind autorizarea executarii constructiilor si unele masuri pentru realizarea locuintelor → on peut délivrer des  « autorizatii de construire » en l’absence d’une certaine documentation par ailleurs requise, pour : « lucrari de modificare, reparare, protejare, restaurare sau conservare (vs lucrari de constructie) a cladirilor », mais également pour : « lucrari de modificare sau reparare privind cai de comunicatii, dotari tehnico-edilitare subterane sau aeriene, împrejmuiri, mobilier urban, amenajari spatii verzi, parcuri si gradini publice, piete pietonale, celelalte lucrari de amenajare a spatiilor publice » ; le régime d’autorisation des travaux de construction à destination de logement fait l’objet d’articles distincts. D’où : non seulement les bâtiments (clădiri) à destination autre que le logement, mais encore les voies de communication, les dotations édilitaires en tous genres, ainsi que tous les autres travaux d’aménagement d’espaces publics ressortiraient des « constructions » (vs « logements » (locuinţe)) ?




Bilan de cette recherche documentaire (solution de transfert retenue) : sectorul constructiilor si locuintei. Raisons ponctuelles du choix traductif :

· Transposition <sg / pl>  pour construction (fr)/ constructii (roum.) : Construcţii civile vs construcţii industriale vs  construcţii agricole vs construcţii hidrotehnice vs căi ferate, drumuri şi poduri vs instalaţii (facultés dans le cadre de l’Université Technique des Constructions de Bucarest) ;

· Singulier locuinţă, locuinţei  (roum.) : Autoritatea publică centrală pentru lucrări publice, transporturi şi locuinţă, Ministerul Lucrărilor Publice, Transporturilor şi Locuinţei ;
· Ordre relatif des termes (locuinţă, locuinţei en fin de séquence) : mêmes exemples que ci-avant ; dans ces exemples-là on oppose semble-t-il la construction de logements aux travaux publics, selon le patron actuel dans : O.G. nr. 19/1994 privind stimularea investiţiilor pentru realizarea unor lucrări publice şi construcţii de locuinţe ; dans le syntagme pertinent ici, cet ordre serait plutôt entendu fonctionner comme indice de particularisation ;

· Absence de reprise par al au génitif (donc : interprétation « sector al X si sector al Y » (deux secteurs de distincts) tenue en échec) : Ministerul Lucrărilor Publice, Transporturilor şi Locuinţei.

Aussi soigneuse  et détaillée que soit l’analyse du texte-source, il existera toujours des cas de figure problématiques qui ne referont surface que lors du transfert effectif en langue-cible.

· Certaines solutions de transfert requerront une évaluation globale de cohésion textuelle, pour des segments non problématiques à cet égard dans le texte-source : par exemple, afin de ne pas générer de répétition de signifiants inexistante dans le texte-source, tout en préservant la redondance de signifié que celui-ci comporte. 

Il en va ainsi du premier paragraphe du texte 1, qui recèle, au début et respectivement à la fin, une occurrence de parrainer et une occurrence de apporter l’appui (l’ONU parrainerait une étude internationale…/ [cette étude] apportant [aux gouvernements] l’appui nécessaire pour encourager le développement…) – expressions synonymes.

La solution de transfert non corrélée ar urma sǎ sprijine…/ oferindu-le sprijinul necesar pentru… ne saurait être retenue, puisqu’elle induirait une répétition (de signifiant) inexistante dans le texte-source (erreur de style) ; solution de transfert corrélée (à titre de suggestion) : ar urma sǎ sprijine un studiu international…/ susţinându-le [în eforturile lor de : explicitation/ étai] a încuraja dezvoltarea …

	4. Évaluation de la traduction. 


	4.1. Brève présentation des fautes de traduction.




L’inventaire des fautes de traduction varie plus ou moins au gré des écoles et des auteurs, mais les catégories majeures restent les mêmes : fautes de compréhension vs fautes de réexpression (Gile 1992) ; erreurs de transfert vs erreurs de rédaction en langue-cible (« fautes portant sur la structuration terminale du signifiant-cible »), qui ne sont pas à proprement parler spécifiques à la traduction  (Ladmiral 1979 : 62) ; fautes de contenu (concernant le transfert du sens du texte original) vs fautes de forme (concernant le respect de la forme d'expression de la langue d'accueil, de son idiomaticité – cf. Larose 1998).

a) Faux sens / contresens / non-sens.

Cette triade (un grand classique !) fait le départ entre sens erroné, sens contraire  et absence de sens tout court (impossibilité d’attribuer une quelconque signification à un segment de texte).

 Le faux sens revient en effet à prendre un mot pour un autre, à ne pas apprécier correctement la signification pertinente d’un mot  (impropriété sémantique : cession [d’actfs]/ *încetare [de active] (OKvânzare), par contamination de cession> céder avec cessation> cesser). 

Le contresens, à attribuer à un segment du texte de départ un sens contraire à celui qu’a voulu exprimer l’auteur et/ou contraire aux faits de l’expérience ou à la logique (opposition, antinomie, contradiction : solution de continuité/ *soluţie pentru a continua (OK rupturǎ, discontinuitate) ; faire Y après X/ *a face Y şi apoi X (OK a face X şi apoi Y, a face Y dupǎ X)).

Et le non-sens se réduit à une formulation ou bien inintelligible ou bien absurde, en langue d’arrivée (incohérence, charabia), à la suite d’une erreur de compréhension vraisemblablement due à une maîtrise insuffisante du domaine de spécialité plutôt qu’à une maîtrise insuffisante de la langue-source (Ladmiral 1979, Deslile et al. 1999, Auroux 1990, Dussart 2005) : [texte de loi supprimant le] compartiment spécial du hors cote
/ [text de lege ce suprimǎ] *compartimentul special al afarǎ de cotǎ (OKcompartimentul special al pieţei valorilor mobiliare necotate
) ; population économiquement inactive engagée dans des activités associatives (bénévolat)/ *populaţie inactivǎ ocupatǎ
 [în activitǎţi asociative benevole]/ OKpopulaţie inactivǎ antrenatǎ [în activitǎţi asociative benevole]). 

b) Interférences/ faux amis/ faux frères.

Le terme d’interférences exprime l’influence de la langue-source sur le texte-cible. La typologie des interférences émarge les faux amis, pour inclure les emprunts plus ou moins sauvages (franţuzismeroum, dans une traduction vectorisée français/ roumain) ou les calques. Exemples : 

· faux-ami (foyer des étudiants/ *foaier studenţesc (OKcǎmin)) ; 

· emprunt sauvage (*importaţie/ OKimport : « (…) în majoritatea cazurilor a fost vorba de importaţie completǎ de restaurante din România (« savoir faire  roumain » + mâncare) » –  www.montreal.ro//viewtopic... ) ; 

· calque abusif (lettre de change/ *scrisoare de schimb, OKcambie).

Employé pour la première fois à la fin des années ’20, dans un ouvrage portant sur les pièges du vocabulaire anglais (pour le traducteur français)
, le terme de faux amis désigne des mots d’étymologie et de forme semblable, mais de sens partiellement ou totalement différents. (Mounin et al. 1974 : 139 ; exemple cité : actualangl = réelfr/ actuelfr = presentangl). 

D’autres auteurs situent la notion en contexte monolingue, en en faisant une sorte de grand chapeau pour toutes sortes de pièges du langage (« mots à ne pas confondre entre eux » – cf. Colignon et Berthier 1979, Van Campenhoudt  2003). Termes concurrents (dans cette seconde acception) : faux frères, mots-pièges :

· homographes : interviewer (les candidats) [ĩtervjyve], verbe/ (un autre) interviewer [ĩtervjyvœR], nom. Même graphie, prononciations (et significations) distinctes ;

· homophones : sceau [cf. apposer son sceau, briser le sceau] – saut – seau – sot. Même prononciation, graphies (et significations) différentes ; 

· homonymes : arrêté [de compte] (n.m. « règlement définitif »)/ [compte] arrêté (adj. « définitif ») ; et, en français standard : c’est une chose arrêtée (« décidée, convenue »). Mêmes graphie et prononciation, signifiés distincts ; 

· paronymes : allocation (« fait d’allouer, somme allouée »)/ allocution (« discours familier et bref »)/ élocution (« manière de s’exprimer à l’oral » : élocution lente, rapide, grande facilié d’élocution, défaut d’élocution) » ; bancaire (« qui a rapport aux banques ») / bancal (« qui a les jambes torses »). Mots formellement très proches, mais sémantiquement distincts –  encore que parfois à signifiés fâcheusement proches : prémices (« premiers fruits de la terre » : primeurs ; vx., littér. « commencement, début » : prémices de la vie)/ prémisses (« fait dont découle une conséquence ; commencement d’une démonstration », vénéneux (« qui contient du poison, dont l’ingestion empoisonne » : champignons vénéneux)/ venimeux (« qui produit du venin » : serpent venimeux…) ;

· parasynonymes : barbarisme (« mot inexistant ou mot existant employé dans une acception qu’il n’a pas ») / solécisme (« emploi syntaxique fautif de formes par ailleurs existantes »). Mots de significations très proches mais pas identiques : ils relèvent du même champ sémantique, et peuvent, à ce titre, faire l’objet de renvois analogiques dans les dictionnaires, pourtant ils ne sont pas à confondre
 ;

· expressions proches : à raison de (cf. à raison de deux sous pièce : « en comptant [deux sous la pièce], sur la base de… »)/ en raison de (« à cause de ») ;  faire chou blanc (« échouer »)/ faire ses choux gras (« tirer profit d’une affaire avantageuse ») ; jeter l’éponge (« renoncer »)/ jeter le gant (« défier, provoquer quelqu’un ») ; de concert (« en accord, ensemble » : travailler, agir de concert)/ de conserve (« en suivant la même route, ensemble » : naviguer de conserve – de : conserver : « naviguer sans perdre de vue »). 

c) Inventaires opérationnels (Dussart 2005). 

Distinction y est faite entre : (i) transfert partiel ou omission, surtransfert ou addition (notamment sous forme de gloses, paraphrases, compensations et renforcements superflus), (ii) transfert de sens imparfait, manque de cohésion du texte (d’arrivée
), et (iii) fautes de langue et/ ou de style (violation d’une règle de grammaire, d’orthographe, de ponctuation ; non respect du registre de discours, emploi incorrect des technolectes).

<TEXTE-SOURCE/ COMPRÉHENSION>

	Transfert partiel (omission)
	Surtransfert

(addition)
	Transfert de sens imparfait

	[les Banques peuvent…] intervenir sur les marchés de capitaux, soit en achetant et en vendant ferme (au comptant et à terme), soit en prenant et en mettant en pension, soit en prêtant ou en empruntant des créances et des titres négociables, libellés en monnaies communautaires (
[Băncile pot ...] să intervină pe pieţele de capital, fie cumpărând şi vânzând ferm (la vedere şi la termen), fie luând şi ????, fie dând sau luând cu împrumut creanţe şi titluri negociabile, ???? în monedă comunitară 

Révision (solution de transfert pour les segments omis): 

· en mettant en pension ( dând în pensiune 
d’où la nécessité de revoir l’équivalent, en langue cible, de tout le segment textuel pertinent (envisagé en tant qu’une seule unité de traduction):

· en prenant et en mettant en pension ( primind şi dând în pensiune
[operaţiuni de pensiune cu titluri, titluri primite/ date în pensiune (simplă, livrată) : „cesiuni de titluri în schimbul unor lichidităţi,  cu condiţia răscumpărării la scadenţă, la un preţ stabilit contractual” – cf. ENCIU, Adrian (2006) –  Contabilitate bancară, cursuri în format digital, www.ase.ro/biblioteca]

· libellés en monnaies communautaires ( exprimate în monedă comunitară
[libelate: néologisme d’un usage fort rare actuellement (8 résultats à peine, contre des centaines de résultats pour exprimate, lors de recherches, sur Google, de: titluri libelate în/ titluri exprimate în)]


	La Cour de justice peut connaître des actes ou omissions de la BCE …(
Curtea de Justiţie poate să aibă competenţa de a judeca actele sau omisiunile BCE (banca centrala a Uniuniii Europene, cu sediul la Frankfurt am Main) …

Révision:

Curtea de Justiţie poate să aibă competenţa de a judeca actele sau omisiunile BCE…

A moins qu’il ne subsiste, dans le texte (contexte) d’arrivée, une possibilité de confusion bien réelle sur l’institution désignée par le sigle BCE (Benelux Computer Exchange? Bell Canadian Enterprises?), aucune glose ou information complémentaire ne sont requises. Tout au plus peut-on opter pour l’explicitation du sigle (sans autre!), lors de la première occurrence du terme, dans le texte (d’arrivée): … actele sau omisiunile Băncii Centrale Europene (BCE)… 


	La Cour de justice peut connaître des actes ou omissions de la BCE ou … ( 

Curtea de Justiţie poate lua la cunostinţă despre actele sau omisiunile BCE sau …

Révision: 

· peut connaître des actes ou omissions de la BCE ( poate să aibă competenţa de a judeca actele sau omisiunile BCE

Spéc., DR., emploi intrans. [Le suj. désigne un juge et, p. ext., une assemblée délibérative] Connaître de qqc.; en connaître. Être compétent pour juger. Connaître des contestations, des infractions, des litiges (relatifs à); ce juge ou ce tribunal ne peut pas connaître de cette affaire; il en connaît en première instance, en appel :

(12) Il est interdit aux tribunaux judiciaires de connaître en principe des différends oů l'administration est impliquée. (G. VEDEL, Manuel élémentaire de dr. constitutionnel, 1949, p. 162)

(TLF <connaître>)



<TEXTE-CIBLE/ (RE)EXPRESSION>

	Manque de cohésion du texte (d’arrivée)
	Fautes de langue
	Fautes de style

	[les Banques peuvent…] intervenir sur les marchés de capitaux, soit en achetant et en vendant ferme (au comptant et à terme), soit en prenant et en mettant en pension, soit en prêtant ou en empruntant des créances et des titres négociables, …(
[Băncile pot ...] să intervină pe pieţele de capital, sau cumpărând şi vânzând ferm (la vedere şi la termen), fie primind şi dând în pensiune, sau dând fie luând cu împrumut creanţe şi titluri negociabile, …

Révision:

{soit  [A et B],  soit [C et D], soit [E ou F]} ( {fie [A si B], fie [C si D], fie [E sau F]}

Faute concernée:

Méprise sur les relateurs, d’où obscurcissement des relations hiérarchiques entre contenus reliés.
	La Cour de justice peut connaître des actes ou omissions de la BCE ou être saisie de leur interprétation ( 

Curtea de Justiţie poate să aibă competenţa de a judeca actele sau omisiunile BCE sau să fie sesizată de interpretarea lor

Révision: 

être saisie de leur interprétation ( să fie sesizată cu interpretarea lor

Faute concernée: 

Méprise sur la rection du verbe roumain a sesiza, dans le technolecte juridique („a însărcina cu [judecarea unui caz]”), sans doute par calque; la préposition roumaine de introduit l’agent (à l’instar de la préposition française par); or, ici, il fallait employer une préposition de relation (cu ou bien în legatură cu), ainsi que l’attestent les textes roumains parallèles (cf. Google, <curte sesizată>, 66.100 résultats/ 0,90sec).

Saisir un tribunal d’une affaire: « porter l’affaire concernée devant cette juridiction » : <tribunal, curte>  sesizat(ă) cu…, (« în legatură cu… »), de (către)…
	en achetant et en vendant ferme (au comptant et à terme) (
cumpărând şi vânzând cu fermitate (la vedere şi la termen)

Révision: 

en achetant et en vendant ferme( cumpărând şi vânzând ferm

Faute concernée: 

Méprise sur le registre de discours (formulation standard vs spécialisée), non respect du technolecte financier. Ici, le calque est de mise (l’usage l’ayant imposé).


Données primaires
 extraites du concordancier 

compilé lors de la traduction en roumain 

du Traité instituant la Communauté Européenne)
d) Inventaires professionnels (Larose 1998
) : 

Les grilles d’évaluation officielles des traductions, évoqués dans la référence citée comportent une échelle à quatre termes : faute grave (éliminatoire), faute sérieuse (équivalant à 4 fautes mineures), faute mineure (1 faute), faute de convention/ de style (valant une demi-faute).

· Fautes graves : non-transfert d'un élément essentiel du message ainsi que le transfert erroné qui a pour effet de contredire ou fausser sensiblement un élément essentiel du message ; omission de plusieurs lignes ou de tout un paragraphe, selon l'importance des éléments non rendus ; mot ou passage qui déroute complètement le lecteur ou le met sur une fausse piste sans que les indices probants dans le contexte l'amènent à rectifier mentalement l'erreur; erreur grossière portant sur l'emploi d'un élément lexical ou syntaxique fondamental de la langue d'arrivée. 

· Fautes sérieuses : transfert erronné (faux sens, voire contresens) ou non-transfert  se laissant recouvrer/ corriger contextuellement ; fautes de langue venant d’une mauvaise connaissance de la langue d’arrivée, mais portant sur des éléments périphériques du système (orthographe: téléfone/ téléphone, mais non : soie/ soit, évalué comme faute grave, susceptible de compromettre l’intelligibilité du texte d’arrivée; variantes stylistiques de constructions syntaxiques).

· Fautes mineures: fautes de transfert tels les faux sens et autres glissements qui ne compromettent pas le transfert d’éléments essentiels du message; fautes de langue tels des calques et impropriétés qui viennent toujours d’une trop grande littéralité, plutôt que du manque de connaisance de la langue d’arrivée.

· Fautes de convention ou de style : fautes de rédaction en langue d’arrivée plutôt qu’erreurs de traduction). Fautes de convention : usages non conformes aux Guides et autres consignes officielles de rédaction, en vigueur dans une communauté donnée – tel le Guide du rédacteur de l'administration fédérale, au Canada (par exemple, une majuscule à communes dans Chambre de communes); excepté : les coquilles (ou: fautes de frappe)
. Fautes de style : animisme
, pléonasme
, répétition
, etc. 

	« Les qualités requises par le Bureau de la traduction du Canada dans ses traductions sont du même ordre que celles qu'exige l'ONU (…) : a) fidélité à l'original, b) simplicité, c) brièveté, d) clarté, e) tours naturels, f) propreté de l'expression et correction grammaticale, g) locutions et termes étrangers, h) emploi des néologismes et j) cohérence terminologique. L'ONU accorde donc beaucoup d'importance aux critères de rédaction en langue d’arrivée : 8 critères sur 9. Dans toutes les grilles, le sens prédomine sur la forme (comme en témoignent les listes de pénalités). Dans le Sical III
, cependant, ce présupposé épistémologique est ébranlé puisque, le moment venu de calculer le nombre de fautes, ce n'est pas la distinction entre transfert (de sens) et langue (d'expression) qui importe (car les fautes de langue et de transfert revêtent la même importance), mais la distinction entre faute grave et faute mineure. Et la notion de gravité (…) est définie en fonction de la conséquence de l'erreur, donc sur une base pragmatique. Par exemple, dans un guide d'entretien d'avion, traduire to give a quarter turn to the screw par «donner un tour et quart» [plutôt que:  « donner un quart de tour » – n.n.] serait une faute grave si les conséquences de cette erreur se révélaient lourdes (mettaient en danger la vie humaine, par exemple). Il en serait sans doute autrement si l'erreur était commise dans un roman. » (Larose 1998 : § 9).


Entraînez-vous
· Afin de commenter les fautes de traduction relevées  à la relecture de la traduction suivante (paragraphe 1 et début du paragraphe 2 du Texte 1), lisez d’abord la traduction telle quelle, puis relisez le texte-source (rappelé, pour mémoire, tout de suite après). Vous ne manquerez pas de remarquer qu’il s’agit, en l’occurrence, non pas d’une TRADUCTION ABSOLUE STANDARD (sans erreur notable ni omission de segments textuels), mais bien plutôt d’une TRADUCTION CAVIARDISÉE (résumé plus ou moins erratique, sans qu’il soit possible de dire si c’est le fait du traducteur ou si ce type de traduction aura été demandé par le donneur d’ouvrage)
.  
· Identifiez maintenant les passages traduits intégralement, et les passages résumés, voire omis, en confrontant le texte d’arrivée au texte de départ. 

1. Acest proiect propune ca Naţiunile Unite ?să sponsorizeze un studiu internaţional ?pentru ??clasificarea şi cuantificarea factorilor care afectează calitatea şi productivitatea în construcţiile de locuinţe şi de clădiri în general. Unul din scopurile studiului este de a furniza rezultate comparabile ? ?de luat în consideraţie în elaborarea politicilor guvernamentale.

Rezultatele cercetării vor satisface o nevoie reală a guvernelor pentru ???susţinerea şi încurajarea efectivă a dezvoltării industriei construcţiilor.

2. Acest proiect ?va cuprinde evaluarea productivităţii ??în construcţie  ???şi evaluarea calităţii \CUI ? . De aceea, cercetarea va corela datele cantitative utilizate în evaluarea productivităţii cu datele calitative necesare evaluării calităţii pentru a ?releva cum sunt ???relaţionate cele două obiective ale proiectului şi pentru a explica variaţiile descoperite în datele ?legate de productivitate.

(traducere autorizată M.L.P.A.T., 1995 – uz intern
)
	1. L’ONU, dans le cadre de ce projet, parrainerait une étude internationale destinée à évaluer les facteurs qualitatifs et quantitatifs qui influent sur la qualité et la productivité des projets dans le secteur de l’habitation et de la construction. Seront également prises en compte les interactions entre les deux catégories d’objectifs. L’étude donnera des résultats comparables qui faciliteront l’élaboration des politiques gouvernementales. Par exemple, les comparaisons entre qualité et productivité, dans le secteur de la construction seront d’un grand intérêt à un stade de développement caractérisé par des exigences accrues axées sur la modernisation, la durabilité et les économies d’énergie. Les résultats des recherches répondront à un besoin réel des gouvernements en leur apportant l’appui nécessaire pour encourager le développement d’une industrie efficace dans le secteur de la construction. Le projet devrait déboucher sur de nombreuses applications et innovations pratiques.

2. Le projet combinera mesure de la productivité et évaluation de la qualité de la construction. Il faudra donc relier entre elles les données quantitatives entrant dans la mesure de la productivité et les données qualitatives prises en compte dans l’évaluation de la qualité afin de de montrer comment les deux catégories de facteurs interagissent et d’expliquer les différences que pourraient faire apparaître les indicateurs de productivité. 


Précisez, enfin, pour les seules erreurs relevées à la relecture, leur type et leur gravité. N’hésitez pas à vous rafraîchir la mémoire à l’aide du tableau synoptique ci-contre.

	FAUTES  DE TRADUCTION : types de…

	ERREURS À LA COMPRÉHENSION/ DÉVERBALISATION DU TEXTE DE DÉPART 
	
	Transfert partiel (=omission)


	
	
	

	
	Fautes de transfert
 

(concernent au premier degré le texte de départ et la langue-source):
	Surtransfert (=ajout)


	
	
	

	
	
	Transfert imparfait 

((maîtrise insuffisante de la langue-source ou du domaine de référence):  
	
faux sens ((maîtrise insuffisante de la langue-source)
	
contresens ((maîtrise insuffisante de la langue-source)
	
non-sens
 ((maîtrise insuffisante du domaine de référence)

	
ERREURS À LA RÉEXPRESSION EN LANGUE-CIBLE

(concernent au premier degré le texte d’arrivée) 
	
	
	
[image: image13]
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	(
Manque de cohérence du texte d’arrivée

	
	
	
	Manque de cohésion du texte d’arrivée
	
	

	
	
	orthographe, ponctuation
	
	
	

	
	Fautes de langue
 

(maîtrise insuffisante de la langue-cible):
	grammaire, lexique
	
	
	

	
	
	Interférences: 


	
faux-amis
	
calques
	
emprunts

	
	Fautes de style :
	
Non respect du registre de discours
	
Emploi incorrect des technolectes
	
Pléonasmes, répétitions, animisme…
	


	FAUTES DE TRADUCTION : gravité (grille d’évaluation Sical III)

	Faute grave :


	Omission, contresens, non-sens (manque de cohérence du texte d’arrivée)

	Faute sérieuse :


	Omission, contresens, non-sens (manque de cohérence du texte d’arrivée), faux sens (manque de cohésion du texte d’arrivée)

	Faute mineure :
	Toute faute de transfert, sauf contresens et non-sens ; fautes de langue, sauf (en général) fautes de grammaire ; fautes de style (sauf pléonasmes, répétitions, animisme…) 

	Faute de convention/ de style :
	Non respect des conventions graphiques et autres consignes de rédaction culturellement déterminées (fautes de convention); pléonasmes, répétitions, animisme… (fautes de style) 


Entraînez-vous
· Lisez attentivement le Texte 2 (texte-source) et sa traduction révisée. Précisez le type des erreurs de traduction relevées par le relecteur-réviseur et classez-les selon leur gravité.

Texte 2
ACCORD PORTANT CRÉATION DU FONDS COMMUN POUR LES PRODUITS DE BASE

PRÉAMBULE

LES PARTIES,

RÉSOLUES à promouvoir la coopération économique et la compréhension entre tous les États, notamment entre pays développés et pays en développement, suivant les principes de l'équité et de l'égalité souveraine, et à concourir ainsi à l'instauration d'un nouvel ordre économique international,

RECONNAISSANT la nécessité de modes améliorés de coopération internationale dans le domaine des produits de base en tant que condition essentielle de l'instauration d'un nouvel ordre économique international, visant à promouvoir le développement économique et social, en particulier celui des pays en développement, (…)
SONT CONVENUES de créer par les présentes le Fonds commun pour les produits de base, qui fonctionnera conformément aux dispositions suivantes:

CHAPITRE I

DÉFINITIONS

Article premier

Définitions

Aux fins du présent accord:

1. Le terme «Fonds» désigne le Fonds commun pour les produits de base créé par le présent accord. (….)

9. Par l'expression «monnaies utilisables», il faut entendre:

a) le mark allemand, le dollar des États-Unis, le franc français, la livre sterling, le yen japonais et toute autre monnaie éventuellement désignée par une organisation monétaire internationale compétente, comme étant en fait couramment utilisée pour effectuer des paiements au titre de transactions internationales et couramment échangée sur les principaux marchés des changes,

et

b) toute autre monnaie librement disponible et effectivement utilisable que le Conseil d'administration peut désigner à la majorité qualifiée après approbation du pays dont le Fonds propose de désigner ainsi la monnaie. (…)

Article 14

Ressources provenant de l'association d'organisations internationales de produit avec le Fonds

Traduction révisée
 

ACORDUL PRIVIND CREAREA FONDULUI COMUN PENTRU PRODUSELE DE BAZĂ

PREAMBUL
PĂRŢILE,

HOTĂRÂTE să promoveze cooperarea economică şi înţelegerea între toate statele, mai ales în special între ţările dezvoltate şi ţările în curs de dezvoltare, urmând principiile conform principiilor echităţii şi egalităţii suverane, şi concurând sǎ contribuie astfel la instaurarea unei noi ordine ordini economice internaţionale,

RECUNOSCÂND necesitatea modelelor de ameliorare a cooperǎrii internaţionale  unor forme îmbunǎtǎţite de cooperare internaţionalǎ în domeniul produselor de bază în calitate de ca o condiţie esenţială a instaurării unui noi ordine ordini economice internaţionale, vizând urmǎrind promovarea dezvoltării economice şi sociale, mai ales în special a ţărilor în curs de dezvoltare,

(…)

AU CONVENIT CONVIN să creeze prin prezentele, un Fond comun pentru produsele de bază, care functionează va functiona conform dispoziţiilor următoare:

CAPITOLUL I

DEFINIŢII

Articolul 1

Definiţii

În vederea În sensul prezentului acord:

1. Termenul « Fond » desemnează Fondul comun pentru produsele de bază create creat prin prezentul acord. (…)

9.  Prin expresia « monedǎ utilizabilǎ » « monede utilizabile »  trebuie sǎ înţelegem trebuie sǎ se înţeleagǎ 
a) marca germană, dolarul american, francul francez, lira sterlină, yenul japonez şi toate celelalte monede orice altǎ monedǎ desemnate eventual desemnatǎ de o organizaţie monetară internaţională competentă, precum se procedează în prezent ca fiind în fapt în mod curent utilizatǎ pentru plata tranzacţiilor efectuarea de plǎţi în tranzacţii internaţionale şi schimbate şi în mod curent schimbată  dupǎ principiile pieţei pe principalele pieţe de schimb,

şi

b) orice altă monedă liber disponibilă şi efectiv utilizabilă pe care Consiliul de administraţie o poate desemna în majoritate cu majoritate calificatǎ după aprobarea ţǎrilor a cǎror Fondul propune sa se desemneze astfel moneda ţǎrii a cǎrei monedǎ Fondul o propune sa fie desemnatǎ astfel.

 (…) 

Articolul 14

Resurse provenind din asocierea organizaţiilor internaţionale ale produsului de produs cu Fondul

Texte 2 (suite)

A. Dépôts en espèces

1. Lors de son association avec le Fonds, une organisation internationale de produit associée doit, sous réserve de ce qui est spécifié au paragraphe 2 du présent article, déposer en espèces auprès du Fonds, en monnaies utilisables, et pour le compte de ladite organisation associée, le tiers de ses besoins financiers maximaux. Le dépôt se fait soit en une seule fois, soit par tranches successives, ainsi que l'organisation associée et le Fonds peuvent en convenir, compte tenu de tous les facteurs pertinents, notamment de l'état des liquidités du Fonds, de la nécessité de retirer un avantage financier maximal de l'apport des dépôts en espèces des organisations internationales de produit associées et de la capacité de l'organisation internationale de produit associée intéressée de se procurer les espèces requises pour honorer son obligation de dépôt.

2. Une organisation internationale de produit associée qui détient des stocks au moment de son association avec le Fonds peut honorer une partie ou la totalité de son obligation de dépôt au titre du paragraphe 1 du présent article en gageant auprès du Fonds ou en remettant en dépôt pour le compte du Fonds des warrants de stock de valeur équivalente.

3. Une organisation internationale de produit associée peut déposer auprès du Fonds, selon les conditions et modalités mutuellement acceptables, ses excédents en espèces, en plus des dépôts effectués au titre du paragraphe 1 du présent article.

B. Capital de garantie et garanties

4. Lors de l'association d'une organisation internationale de produit avec le Fonds, les membres participant à ladite organisation associée apportent directement au Fonds du capital de garantie selon des modalités que l'organisation associée détermine et qui donnent satisfaction au Fonds. La valeur globale du capital de garantie, des garanties ou des espèces remises au titre du paragraphe 5 du présent article est égale aux deux tiers des besoins financiers maximaux de ladite organisation associée, sous réserve des dispositions du paragraphe 7 du présent article. Le capital de garantie peut, quand il y a lieu, être apporté par les institutions appropriées des membres intéressés, selon des modalités qui donnent satisfaction au Fonds.

Traduction révisée (suite)
A. Depozite lichide în numerar 

1. In timpul asocierii La asocierea cu Fondul, o organizaţie internaţională asociata a produsului organizaţie internaţională de produs asociatǎ trebuie, cu rezerva sub rezerva a ceea ce este specificat în alin. 2 alin. (2)  al prezentului art. din prezentul articol, depune  sǎ depunǎ în lichiditǎţi numerar la Fond, în valute convertibile monede utilizabile şi pentru contul în contul organizaţiei asociate menţionate anterior, o treime din necesităţile sale financiare maximale. Depozitul se face fie o singură dată, fie în tranşe succesive, astfel încât organizaţia asociata şi Fondul sǎ poatǎ conveni dupǎ cum stabilesc împreunǎ organizaţia asociatǎ şi Fondul, ţinând cont ţinând seama de toţi factorii pertinenţi, mai ales în special de starea lichidităţilor Fondului, de necesitatea de a trage un avantaj avea un avantaj financiar maximal maxim al aportului de pe urma aportului depozitelor lichide în numerar ale organizaţiilor internaţionale asociate ale produsului organizaţiilor internaţionale de produs asociate şi de capacitatea organizaţiei internaţionale asociate a produsului organizaţiei internaţionale de produs asociate interesată să-şi procure lichiditǎţile necesare numerarul  necesar pentru a-şi onora obligaţia sa  de depozit.

(…)

B. Capital de garanţie si garanţii

4. In timpul asocierii La asocierea unei organizaţii internaţionale a produsului organizaţii internaţionale de produs cu Fondul, membrii paricipanţi la organizaţia asociatǎ menţionatǎ mai sus aduc direct Fondului capital de garanţie dupǎ modalitǎţile pe care organizaţia asociatǎ le hotǎrǎşte şi care satisfac şi  Fondul. Valoarea globala a capitalului de garanţie, a garanţiilor sau al lichiditatilor aduse a numerarului adus în baza alin. 5 al prezentului  articol în conformitate cu alin. (5) din prezentul articol este egalǎ cu douǎ treimi din necesitǎţile financiare maximale ale organizaţiei asociate menţionate anterior, sub rezerva dispoziţiilor alin. 7 al prezentului  articol alin. (7) din prezentul articol. Capitalul de garanţie poate, când este posibil când acest lucru  este necesar, sa fie adus de instituţiile care şi-au însuşit membrii interesaţi  corespunzatoare ale membrilor interesaţi, dupǎ modalitǎţi care convin Fondului satisfac Fondul.

· Récrivez le paragraphe B 4 des extraits de l’Article 14 de l’Accord…, et ses deux traductions : le premier jet du traducteur, d’une part, et la seconde version, révisée, de l’autre.  Proposez  ensuite vos propres solutions de transfert (le cas échéant), et justifiez vos options au cas par cas.
	(



4.2. Les professionnels de la traduction

La spécialisation des tâches entraîne les meilleurs gains de productivité (à court terme), sans pour autant faire de compromis sur la quantité et la qualité du produit final (contre une traduction « absolue » donc).

· Le terminologue
 : répertorie, traite, définit les termes (unaires ou phrasèmes) spécialisés et gère les « vocabulaires spécialisés ».

· Le recherchiste/ documentaliste : recherche et gère l’information, tout en constituant et en gérant la documentation.

· Le traducteur : assure le transfert du texte-source dans la langue-culture cible ; il traduit, oralement
 ou par écrit, tout document ou texte présenté sur support lisible
 (support papier ou virtuel).

Traducteurs en tous genres :

· Selon le degré de spécialisation des textes à traduire : traducteur généraliste/ traducteur spécialisé.

· Selon la nature de la spécialisation des textes à traduire : traducteur (spécialisé) technique/ juridique/ commercial…

· Selon le contexte dans lequel s’exerce la profession : traducteur d’édition/ d’entreprise/ d’agence/ d’administration/ libéral (indépendant)….

· Selon les conditions d’execice de la profession : traducteur professionnel (qui verse les charges sociales et fiscales afférentes à l’exercice d’une activité de traduction)/ traducteur-pilote (traducteur professionnel qui gère la traduction sous-traitée
)// traducteur pirate (qui se soustrait à ses obligations sociales et fiscales, pratiquant des traductions rémunérées « au noir »)/ traducteur pour compte propre (qui pratique, pour compte propre mais aussi pour des tiers, des traductions non rémunérées).

· L’opérateur de saisie
 : gère la mise en forme des documents-cibles.

· Le relecteur
 : contrôle la qualité rédactionnelle du texte-cible (relève les erreurs dans le texte-cible sans recours au texte-source) mais ne les corrige pas.

· Le réviseur : assure la qualité de la traduction ; il procède à une confrontation texte-cible/ texte-source, relève les erreurs de transfert (dans le respect du principe d’équivalence) et apporte toute correction requise dans le texte-cible (compte tenu notamment des erreurs à la réexpression en langue d’arrivée (manque de cohérence, manque de cohésion, fautes de langue, fautes de style) relevées lors de la relecture
) – cf. GOUADEC 1989 : XIII-XV ; 19).

4.3. L’exécution d’un projet de traduction 

Dans des conditions idéales, l’exécution d’un projet de traduction (d’envergure) devrait suivre les pas suivants :

· Réception et contrôle du document à traduire (saisie, décompression, vérification d’intégrité, normalisation : le document est-il exempt d’erreurs matérielles
 ?).

· Inventaire des traitements spéciaux : éléments non traduits
, unités de mesure, siglaisons, hors-texte.

· Négociation d’un type de traduction, définition du cahier des charges (traducteur-pilote (ou : chef de projet) et donneur d’ouvrage), présentation d’un devis (traducteur pilote).

· Sélection et mobilisation des ressources humaines (traducteurs, documentalistes, terminologues, informateurs, relecteurs, réviseurs), matérielles et logicielles, documentaires. 

· Planification et ordonnancement (mise en place des équipes, attribution des responsabilités, objectifs de qualité et aides à chaque intervenant, fixation des délais pour chaque catégorie d’intervenants).

· Analyse du document : relevé des éléments à traduction bloquée
 (inventaire terminologique et phraséologique). 
· Réalisation d’un inventaire typologique (regroupement des divers types de SECTIONS LOGIQUES
 du document
). 

· Documentation à visée terminologique/ phraséologique et typologique I ; établissement d’une (première) liste de questions (points opaques, ambigus, obscurs).

· Propositions de concordances sur inventaire terminologique
 et phraséologique
 (compilation du concordancier – première phase : solutions partielles et questions laissées ouvertes recensées). Constitution de la liste de modèles-typologiques-cibles
.

	Concordances/ concordancier.

Le terme de concordance est emprunté par la théorie de la traduction (traductique, terminotique) à la linguistique de corpus. Dans son acception première, une concordance (au singulier !) est une liste d’occurrences de termes, dans un texte donné (un index alphabétique de mots contenus dans un texte, avec indication des passages où ils se trouvent (pour comparer)) : éditer une concordance de la Bible (Petit Robert, concordance, 2°).

Dans la littérature, le terme est employé également au sens de liste de contextes d’occurrence pour un terme ou une expression, dans un texte ou corpus donnés – d’où le pluriel compiler des concordances (pour plusieurs termes ou expressions du texte de référence, sinon pour tous). 

Quant à concordancier, c’est un outil d’exploration de corpus de textes, un logiciel (ou moteur de recherche) qui  construit des concordances.

Les concordances bilingues représentent un cas particulier de concordances, établies sur des bi-textes, par alignement automatique des segments correspondants dans l’original et dans une traduction (attestée) de celui-ci (unités de traduction extraites à partir d’un corpus parallèle,  liste de contextes d’occurrence dans le texte-source, et de leurs correspondants/ équivalents dans le texte-cible) ; les concordances bilingues peuvent servir d’entrée aux mémoires de traduction. 

· Pour Daniel Gouadec (directeur du Centre de formation de rédacteurs, traducteurs et terminologues de l’Université de Rennes II), le terme de concordance désigne les seules concordances bilingues (appariements terminologiques et phraséologiques, solutions de transfert), établies de manère prospective en référence à une traduction en cours (étape de pré-traduction
), et un concordancier est un répertoire des concordances entre éléments d’un document-source et éléments d’un futur document (Gouadec 1996 (pp12-13/23), 1997
). 

Un concordancier est donc censé être non pas le logiciel qui génère la liste terminologique/ phraséologique, mais le résultat de l’opération, la liste elle-même. C’est dans cette acception que l’on peut parler de compilation d’un concordancier.

Ce concordancier(-liste) est censé comporter notamment tous les termes à risque et à concordances multiples, tous les termes qui peuvent être litigieux et que le traducteur veut signaler au donneur d’ordre
 avant d’entamer la traduction à proprement parler. Indispensable lorsqu’il y a de gros volumes à traiter et en présence de plusieurs intervenants, le concordancier garantira l’homogénéité et la qualité de la traduction, tout en améliorant la productivité du (des) traducteur(s).




· Documentation à visée technique I (visant à la compréhension absolue du document à traduire) : établissement de la liste des points demeurés obscurs après cette seconde phase de documentation (index documentaire), à transmettre au donneur d’ouvrage, pour complément d’information.

· Préparation et envoi d’échantillons de traduction (accord définitif sur les types/ modes de traduction, réévaluation éventuelle des délais, du style…).

· Documentation à visée technique II : étude des documents et compléments d’information fournis par le donneur d’ouvrage ; éclaircissement des points demeurés quand même obscurs par consultation d’informateurs
.

· Ajout de concordances manquantes.

· Validation des concordances par le donneur d’ouvrage. 

· Distribution du concordancier aux traducteurs.
· Traduction/ transfert.
· Contrôles qualité :

a) Pointage (par le traducteur) : vérification d’intégralité (Tout ce qui devait être traduit (conformément au cahier des charges) a-t-il été traduit ? Les éléments à risque (chiffres, décimales, taux, unités de mesure, codifications, siglaisons…) se retrouvent-ils dans le document-cible ? Sont-ils corrects ?).

b) Relecture/ Révision linguistique (contrôle de lisibilité et corrections (éventuelles) effectués par le traducteur : pas de fautes d’orthographe, de grammaire, de logique). 

(QUALITÉ RÉVISABLE

c) Relecture technique (le texte est-il « juste », i.e. exempt de fautes factuelles et compréhensible par l’utilisateur ?). Révision technique.

d) Relecture linguistique-stylistique (par un relecteur linguiste). Révision linguistique-stylistique.

e) Relecture de congruence (convergence entre le texte à traduire et le texte traduit et adéquation fonctionnelle). Révision générale (harmonisation).

(QUALITÉ LIVRABLE

· Envoi en contrôle vers le donneur d’ouvrage. 

· Demande de corrections.

· Rectifications/ reprises par le traducteur. 

· Validation finale.

(QUALITÉ DIFFUSABLE

· Livraison (document livré accompagné de la facture).

Cette présentation de l’algorithme de gestion d’un projet de traduction, mis au point à l’Université de Rennes2 (algorithme simplifié et adapté de notre main) laisse se dégager trois idées-force : 

· les objectifs du projet de traduction doivent être clairement définis ; 

· chaque phase d’exécution sera validée avant que ne débute la phase suivante ; 

Il faut néanmoins souligner que, grâce aux facilités des traitements de texte, certaines phases préparatoires et la traduction à proprement parler peuvent ne pas être strictement consécutifs : sous la pressions des délais et des gros volumes à traiter, le traducteur-pilote peut faire démarrer la traduction même avant réalisation exhaustive du concordancier, sous réserve toutefois que l’inventaire des éléments à traduction bloquée soit mis en place au préalable et remis aux traducteurs : ces éléments seront laissés en langue-source, dans une première mouture de texte, équipe de terminologues et équipe(s) de traducteurs travaillant alors en parallèle.

· le feed-back entre prestataire de service et donneur d’ouvrage est au coeur de la stratégie d’optimisation de la qualité du produit final et de la productivité de l’activité traduisante.

Il est en effet difficile, sinon impossible, d’atteindre à un bon rapport qualité/ productivité en matière de traduction fonctionnelle, notamment quand il s’agit de traiter de gros volumes à spécialisation poussée, à défaut de ressources documentaires d’un accès relativement aisé et rapide (la documentation fournie d’entrée de jeu par le donneur d’ouvrage étant des ressources les plus rentables pour le terminologue/ traducteur), et en travaillant plus ou moins « à l’aveuglette », sans validation de parcours (par le donneur d’ouvrage) des démarches déjà entreprises (par le terminologue/ traducteur). 

Dans la pratique, ce sera à vous d’ « éduquer » votre client et de lui faire comprendre que, davantage qu’un donneur d’ouvrage, il est censé devenir votre plus proche collaborateur.

Cet algorithme vous semble-t-il un rien trop compliqué voire difficile d’accès ? Gouadec 2005  propose un modèle de l’exécution des prestations de traductions encore plus complexe et détaillé, organisé en phases, étapes, opérations, et tâches. Distinction y est faite entre prestation de traduction, prestation de traducteur(s), et processus de traduction, selon un principe hiérarchique, posé d’entrée de jeu : « la prestation de traduction inclut une prestation de la part des traducteurs, qui inclut à son tour un ou des processus de traduction »  – Gouadec 2005 : 644. L’objectif – déclaré – est de poser les cadres d’une traductologie « productive-instrumentale », susceptible de rendre compte de la diversité des intervenants concernés (appelés désormais : « opérateurs ») et de la multiplicité des matériaux et environnements de traduction. 

La macro-structure de ce modèle « maximaliste » semble être, pour l’essentiel, la suivante :

	
	Phase d’attente et prospective
	

	
	Phase de pré-traduction
	

	
	
	Pré-transfert

	Interventions 

d’opérateurs 

(dont le traducteur
)
	Phase de traduction

(exécution d’une prestation de traduction)
	Transfert ( processus de traduction



	
	
	Post-transfert

	
	
	

	
	Phase de post-traduction 
	


Le système fonctionne en boucle de sorte que, passée la première prestation, le résultat de chaque nouvelle prestation intervient en amont de la suivante : la phase de post-traduction d’une prestation coïncidera avec la phase d’attente/ prospection de la prestation suivante.

Le plus clair de l’algorithme esquissé dans la première partie de cette section (modélisation Gouadec 1989, 1996) se situe, ici, au niveau de la seule « phase [d’exécution d’une prestation] de traduction ». Des précisions s’imposent donc surtout à propos des phases non prises en compte dans les références précédemment évoquées.

Les interventions que le traducteur effectue en phase d’attente et de prospective incluent par exemple, en amont des prestations de traduction, l’auto-formation du traducteur, et en aval, la mise en place (ou, selon le cas, la mise à jour) de mémoires de traduction. Nous vous épargnerons une présentation exhaustive des étapes et opérations ressortissant à cette phase, nous bornant d’en souligner le caractère quelque peu hétérogène. Sont regroupés à cette enseigne, en effet, non seulement tout ce qui touche aux ressources (information, auto-formation, formation du traducteur, acquisition ou optimisation de ressources, …), mais encore des éléments ayant trait au côté commercial et administratif de l’entreprise traduisante (démarchage
, définition et la promotion de l’offre de services, l’obtention de certifications…). En d’autres mots, des interventions « en amont/aval de toute prestation ou processus de traducteur ou de traduction » (Gouadec 2005 : 644). 

Comment faudrait-il maintenant entendre cette définition ? 

· Revient-elle à dire : « toute intervention se situant en deçà ou au-delà et de la prestation de traducteur, et du processus de traduction (mais quand même interne à la prestation de traduction, selon le principe hiérarchique dont nous avons fait mention plus haut), 

· ou bien, à force d’épuiser le chassé-croisé syntaxiquement permis par la coordination, en lecture distributive, se lirait-elle à : « toute intervention se situant en deçà ou au-delà et de la prestation de traducteur, et du processus de traduction et de la prestation de traduction », donc : « des interventions en deçà ou au-delà de l’exécution de la prestation de traduction à proprement parler aussi » (comme il est suggéré par la suite, dans l’énumération des quatre phases selon lesquelles s’organisent  les interventions du traducteur
 ) ? 

Nous laisserons cette question ouverte. 

En ce qui concerne la phase de pré-traduction, y sont incluses les interventions avant la transmission, par le « donneur d’ouvrage », du « kit de traduction »
. 

· Du côté du donneur d’ouvrage : la formation du projet de traduction ; la sélection du ou des prestataires ; la formulation et la transmission de la demande de traduction ; l’élaboration des spécifications ; la mise en place et la transmission du kit de traduction. 

· Du côté du traducteur : l’étude de la demande et la planification prévisionnelle; la rédaction d’une proposition de prestation ; l’acceptation définitive de la commande ou la formulation définitive du projet de traduction.

· De concert entre le donneur d’ouvrage et le traducteur : toutes négociations préalables ; la formation du contrat (explicite ou implicite) et la signature de toute convention applicable. 

Quant à la phase de post-traduction, elle correspond à l’activité résiduelle (mais essentielle) qui revient à boucler la prestation achevée (depuis « l’autopsie » de cette prestation, en passant par le débreffage, l’exécution des opérations de facturation + recouvrement + encaissement, et par divers archivages, jusqu’à  la clôture des dossiers), et à assurer la bonne préparation des traductions futures (consolidation des matières premières linguistiques et enrichissement des bases de données, mise à jour des mémoires de traduction et des outils de gestion, divers archivages et opérations de suivi du matériau traduit et des partenaires – opérations qui viennent se confondre, en boucle, avec les opérations de mise au niveau de la phase d’attente et de prospective).

Tout en ne partageant pas forcément le parti-pris maximaliste de ce type de modélisations hyper-analytiques, qui exacerbent la portée de cas de figure somme toute périphériques (sous-titrages, localisation) sur la méthodologie (voire sur la pédagogie) de la traduction fonctionnelle, ce qui ne va pas sans un regain d’importance des ressources techniques et des nouvelles technologies dès l’optimisation de l’organisation du travail des traducteurs, nous ne manquerons pas de noter, en guise de conclusion, que cette démarche a sans conteste la mérite de mettre en vedette la nécessité de ne plus limiter l’appréhension de la traduction à l’étape de transfert, d’une part, et l’importance des compléments cognitifs et contextuels-situationnels (en référence à la seule compétence linguistique), de l’autre.

4.4. L’Évaluation des textes traduits, en milieu professionnel : références commentées (Gouadec 1989, 1996, 2005 ; Larose 1998)

La distinction entre évaluation et révision est essentielle à une approche fonctionnelle à la traduction en milieu professionnel, centrée sur la gestion de la pratique traduisante. Cette distinction est articulée autour de deux axes : l’objet des deux activités, d’une part, et leur point d’incidence dans le déroulement d’un projet de traduction, de l’autre.

· L’évaluation ou contrôle de la qualité consiste à dépister et à caractériser les fautes, tandis que la révision ou assurance de la qualité consiste à corriger les erreurs identifiées, tout en opérant d’autres interventions susceptibles d’améliorer la tenue du produit livré au client (cf. Gouadec 1989, 1996).

· L’évaluation ou contrôle de la qualité intervient au stade du produit fini (livré au client), tandis que la révision ou assurance de la qualité intervient au stade du produit semi-fini (cf. Larose 1998 : §1).

Le second critère distinctif est cependant à relativiser, dans la mesure où le contrôle de qualité peut avoir des objectifs circonstanciés : l’évaluation visant à déterminer si oui ou non la traduction soumise atteint au niveau de qualité révisable intervient, elle, au stade du produit semi-fini ; cette évaluation peut être, selon le cas, le fait du donneur d’ouvrage, du chef de projet qui gère la traduction ou du réviseur lui-même (en tant que relecteur-contrôleur) ; tant que la traduction ne satisfait pas au niveau de qualité requis, le réviseur n’interviendra pas. 

Au sens de Daniel Gouadec, une traduction de qualité révisable est complète (« complète » relativement au type de traduction convenu – puisqu’il peut s’agir d’une traduction aménagée
), ne comporte pas de fautes de frappe, ni de fautes d’orthographe, d’accord ou de ponctuation ; elle ne recèle pas de phrases incompréhensibles, ni d’éléments parasites, respecte toutes les conventions de présentation imposées (police des caractères, mise en page, alinéas, interlignes, numérotation, sous-titrage, etc.), respecte la terminologie imposée par la norme ou par le donneur d’ouvrage, le critère de la cohérence terminologique, de l’homogénéité des blocs récurrents, et comporte une signalisation efficace des points non élucidés.

Une traduction de qualité livrable doit être (en plus des critères énumérés pour la traduction révisable) parfaitement transparente, ne comportant aucune incongruité technique. 

Une traduction de qualité diffusable est la traduction zéro défaut correspondant au bon à tirer – cf. Gouadec 1989 : 54-56.

Trois principes sont supposés devoir régir le contrôle de la qualité des traductions :

· L’évaluation des erreurs est fonction des « dégâts » que celles-ci sont susceptibles de provoquer ;

· Les critères de qualité sont relatifs plutôt qu’absolus (susceptibles de varier au cas par cas) – d’où la nécessité de leur stipulation explicite dans le cahier des charges ;

· La technique de contrôle (technique d’échantillonnage ou contrôle intégral) est elle aussi relative au niveau de qualité requis par le client (cf. Gouadec 1989, 1996).

Le schéma optimal de contrôle-qualité élaboré à l’Université de Rennes II (par analyses conjointes des comportements des traducteurs en formation et des performances des traducteurs professionnels) mobilise traducteur, réviseur(s) et donneur d’ouvrage, selon leur responsabilité respective, et chacun connaissant parfaitement ce qu’il incombe aux autres d’évaluer et (le cas échéant) de rectifier/ réviser. Nous synthétiserons dans le tableau ci-joint les séquences de contrôle-qualité prévues par ce schéma, tel qu’il est présenté et commenté in Gouadec 1996 :

	Contrôle-qualité :
	Critères :
	Responsable :

	Pointage 
	Complétude informative (éléments à risque : chifres, décimales, unités de mesure, codifications,…).
	Traducteur 

	Contrôle linguistique
	Lisibilité, intelligibilité (zéro fautes de : d’orthographe, de morpho-syntaxe, de logique).  
	Traducteur. 

	Contrôle technique
	Justesse, compréhensibilité par l’utilisateur (zéro fautes factuelles).
	Relecteur-réviseur technique.

	Contrôle de congruence
	Transfert du sens, clarté, précision, équivalence d’effet.
	Réviseur général (traducteur-réviseur expérimenté).

	Contrôle final
	Adéquation aux goûts et exigences particulières du donneur d’ouvrage.
	Donneur d’ouvrage.


Des procédures standard de rectification/ révision (assurance-qualité) correspondenrt à chacune de ces séquences d’évaluation.

En guise de conclusion (partielle), nous noterons le glissement terminologique vers l’apposition conjointe (contrôle-qualité, assurance-qualité), au fur et à mesure que les concepts de « contrôle » et respectivement d’ « assurance » de la qualité des traductions deviennent plus étoffés.

Dans le même ordre d’idées, l’équivalence [révision = assurance de la qualité] n’est plus entièrement juste à l’intérieur de cette reformulation du modèle : en effet, la rationalisation des objectifs de qualité, le principe du cahier des charges et la mise au point d’une organisation optimale de l’activité de traduction
 sont les composants de l’assurance-qualité entendue comme ensemble de stratégies qui dépassent les procédures standard de révision (cf. Gouadec 1996).

Gouadec 2005 reverra cela dit à la baisse la portée de la distinction évaluation (contrôle (de la) qualité)/ révision (assurance (de la) qualité), l’étape de « post-transfert » de la « phase de traduction » étant censée comporter des « contrôles de qualité » entendus comme « relecture+corrections ». Cette brusque propension à la synthèse, pour justifiée qu’elle soit, psycholgiquemet parlant, à l’intérieur d’une modélisation qui pousse jusqu’au bout la segmentation des tâches du traducteur et de ses partenaires (langagiers et clients notamment), ne laisse pas de jurer sur la philosophie d’ensemble de l’approche aux « prestations de traduction » que cette référence propose.
Dans un article expressément consacré à cette problématique, Robert Larose (Larose 1998) s’attache à approfondir notamment la dimension méthodologique de l'évaluation des traductions en milieu professionnel, en appliquant sa réflexion théorique au Système canadien d'appréciation de la qualité linguistique (Sical). Les questions pertinentes auxquelles le traductologue doit répondre, en matière d’évaluation des traductions, seraient (quel que soit le système d’évaluation considéré): 

· quel est au juste l’objet à évaluer ?

· la fidélité d'un texte par rapport à un autre ? 

· le transfert du sens ? 

· l'équivalence d'effet ? 

· la clarté ou la lisibilité du texte d’arrivé? 

· qui évalue la traduction ?

· S'agit-il du réviseur-contrôleur de la qualité dans un service de traduction ? 

· Du client ? 

· L'évaluation du style et de la justesse terminologique, par exemple, ne risque-t-elle pas de varier selon que l'on a affaire à un spécialiste ou à un généraliste ?

· selon quels critères ou paramètres ? 

· Qu'est-ce qui a guidé les choix du traducteur ? 

· Est-il possible de dénombrer les paramètres d'évaluation et de les hiérarchiser ? 

· Varient-ils d'un texte à l'autre ? 
· par quelles méthodes ?
· Comment l'évaluateur juge-t-il l'objet ? De façon holiste ou analytique ? 

· Et comment procède-t-il pour mesurer ou pondérer la fidélité, le transfert du sens, la lisibilité, l'efficacité, etc. ?

· quelle est la productivité de l’évaluation (objectifs visés/ résultats obtenus) ? 

Nous nous arrêterons davantage, dans ce qui suit, sur la question des méthodes d’évaluation. 

L'évaluation d'une traduction peut reposer sur la confrontation du texte de départ (TD) et du texte d’arrivée (TA). Cette méthode texte-à-texte est celle que l'on trouve traditionnellement en littérature comparée, en enseignement des langues étrangères ou en textologie bilingue. D'après cette méthode, qui privilégie comme critère d’évaluation la fidélité à l'auteur (ou au TD), le TD sert d'empan d'évaluation et le TA est appelé à le suivre d’aussi près que possible. 

Bémol à ce positionnement du problème : le degré de fidélité au TD varie selon la canonicité du texte  (on ne traduit pas de la même façon une œuvre de Shakespeare et une notice d'entretien).

D’autre part, en milieu professionnel, la traduction est envisagée de façon surtout instrumentaliste. Sauf exception (déclarations faites devant les tribunaux, par exemple), l'accent porte sur la communication – sur le message (plutôt que sur la stricte littéralité, l'iconicité ou la systématicité des textes) – d'où les nombreuses concessions au public-cible, dans l’esprit de la fidélité au destinataire (ou à la langue d’arrivée). Le degré de fidélité au destinataire (et à la langue d’arrivée) varie à son tour selon le (type de) destinataire du texte (d’arrivée) : on ne s'adresse pas de la même manière à un généraliste ou à un spécialiste, à un érudit ou à un illettré.

Dans cette perspective sera privilégiée une méthode d’évaluation fondée sur un cahier des charges rédigé en fonction des besoins et des valeurs du donneur d'ouvrage
 –  le cahier des charges servant alors de filtre pour déterminer et les fautes et leur gravité. 

Méthodes alternatives (ou complémentaires) d’évaluation proposées :
· demander leur opinion à plusieurs personnes dont la compétence est reconnue (mise en garde : les questions devront porter sur des segments de textes analysés en détail); 

· comparer les traductions étudiées avec une traduction d'«excellence reconnue», à l'aide de divers indices statistiques  (mise en garde : le fait, pour une traduction, d’être « d’excellence reconnue » ne doit pas être tenu pour acquis); 

· demander à des personnes qui n'ont lu que la traduction de répondre à des questions fondées sur l'original, l'unanimité des réponses étant censée attester de l'équivalence (mise en garde : cette méthode d’évaluation sans référence aucune au texte de départ, repose sur une hypothèse sujette à caution (dans l’absolu),  à savoir l’hypothèse selon laquelle la lisibilité, la facilité de compréhension du texte d’arrivée serait un indice d’excellence de la traduction). 

En bref : 

	Traduction évaluée selon :


	Facteurs évalués :



	a) la forme et le contenu du TD
	- facteurs textuels, c'est-à-dire la conformité du TA à la stéréotypie d'organisation et de formulation du TD

	b) la réaction du destinataire
	- facteur béhavioriste

	c) l'opinion d'experts
	- facteurs indéfinis, car ils varient selon les questions posées

	d) une traduction d'« excellence reconnue »
	- facteurs textuels, c'est-à-dire la conformité du TA à un autre TA censé représenter le parangon de la perfection

	e) l'opinion de lecteurs ordinaires
	- facteurs de compréhension ou de lisibilité


Ces méthodes s’entendent comme pouvant concerner le texte d’arrivée dans son entier ou bien – pratique plus courante en fait de contrôle de la qualité des traductions – seulement des échantillons de celui-ci (à hauteur d’environ 10% du texte traduit). 

La méthode de l’échantillonnage favorise plutôt le traducteur que le client et ne constitue pas une garantie de qualité. Cependant, la méthode « zéro défaut » que la pression clientéliste  sur l’évaluation des traductions (et notamment sur l’encadrement de cette activité) tend à favoriser (avec le concept de « qualité totale » appliqué à toute prestation de services par des normes telle ISO 9004-2), s’avère, elle, irréaliste. Un certain seuil de tolérance doit donc être préservé.

Comment concilier cet impératif pragmatique, avec les impératifs de la normalisation ? Le théoricien s’en sort par une pirouette : si le concept de « qualité totale » se laisse remettre en cause, en fait de traductions (notamment, fonctionnelles), qualité et livrabilité sont deux concepts dont la distinction n’a pas à l’être. La notion de qualité reste, malgré tout, subjective (visée de l’évaluation : une « belle » traduction), alors que la livrabilité se laisse, elle, évaluer objectivement (visée : une traduction « bonne » pour des besoins donnés, i.e. de niveau conforme aux spécifications de départ).

Notons, enfin, à la suite de Branimir Todorov, dont Pierre Larose cite les avis
, à cet égard, que la nécessité, pour l’entreprise de traduction (sinon pour le traducteur indépendant), d’adopter des normes ISO de management de la qualité des services (telle la norme ISO 9004-2) ne devrait pas être, elle, revue à la baisse : ce type d’encadrement a pour principal avantage d’encourager les langagiers (traducteurs, terminologues, …) à planifier selon des critères objectifs la prestation de leurs services de façon à prévenir la non-conformité aux besoins des clients, plutôt que d'y réagir. 

Par-delà la foule de détails techniques concernant le système canadien d’évaluation, intéressants, certes, surtout dans la mesure où ils se laissent extrapoler à toute relecture-révision, c’est là une idée à retenir, pour votre pratique future.

Réfléchir :
1) Le schéma d’exécution d’un projet de traduction ci-dessus proposé (ainsi que les commentaires à ce schéma) se rapporte(nt) à la traduction en langue maternelle, à la traduction en langue étrangère ou indifféremment, aux deux ? Argumentez votre réponse.

2) Commentez :

« Q. – Est-il facile d’obtenir du donneur d’ouvrage des précisions techniques sur la traduction ?

R. – Si la relation avec le donneur d’ordre est bonne, il me fournit généralement tout ce dont j’ai besoin. Mais ce n’est pas toujours le cas. J’encourage mes clients à me fournir tous les documents (figures, légendes de figure, tableaux de chiffres) susceptibles de faciliter la compréhension du document à traduire. Je relève également le numéro de téléphone du client pour pouvoir discuter avec lui et obtenir au besoin un rendez-vous. Je mets également un point d'’onneur à archiver tous les documents annexes du client et à les conserver précieusement une fois la traduction terminée. Le client qui revient me voir sait que je suis « armé », que je possède déjà une terminologie tirée de ses documents.

À chaque fois que je fais une traduction dans un domaine scientifique, je m’en sers pour enrichir ma base terminologique, qui est un sous-produit de la traduction. Je peux ainsi traduire de façon homogène des documents qui me proviennent d’un même client. Lorsque j’ai lancé mon activité, je n’imaginais pas que les choses tourneraient ainsi, mais je vois bien à présent que la gestion de la terminologie est très importante si l’on veut diversifier ses activités en restant le plus productif possible. » 

(CARPENTER 1994 : 19, nous soulignons)
	5. De la traduction interprétative au transediting


Des spécialistes chevronnés d’un domaine ou secteur donné (surtout si, de par la nature de leur activité, ils sont plutôt enclins à ne consentir au langage qu’une fonction instrumentale) ne parviennent pas toujours à une verbalisation juste et entière de leur pensée, ni, a fortiori, à une rédaction non seulement très informative mais également très soignée. Les cadres de l’exécutif d’une part, les professionnels à spécialisation très pointue, de l’autre (pour ne mentionner que deux catégories de donneurs d’ouvrage pariculièrement sujettes à ce type de déboires) trébuchent souvent contre de telles difficultés. C’est là qu’interviennent les fournisseurs de services linguistiques.

Dans ces cas-là, le traducteur doit saisir l’idée (le vouloir dire) et procéder à une vraie refonte du texte-source : d’où l’importance de l’acquisition des techniques et de l’attitude propres à ce qu’il est convenu d’appeler « traduction interprétative », dont le postulat est précisément que l’on ne traduit pas des mots ni des phrases, mais des contenus ou idées, dans le respect des contraintes formelles (stylistiques) de la langue (fonctionnelle)-cible et du type de texte/ document concernés. 

Plus l’intervention du traducteur dans le texte-source est conséquente, plus la traduction touche à la rédaction.

Nous illustrerons
 ici certains des principaux cas de figure où l’intervention du traducteur doit dans la pratique s’effectuer en amont, à la rédaction du texte-source, encore qu’ex post facto, par des extraits d’un document authentique traduit du roumain, au Module de Traduction/Terminologie de l’ASE, en octobre 2000.

	Caractéristiques du texte-source : 

· domaine(s) de référence : transports, économie générale, 

· auteur : cadre de l’exécutif, 

· typologie : « essai », degré de spécialisation : moyen,

· finalité : communication à un colloque international des professionnels et décideurs du transport, qualité ciblée : qualité livrable à des fins de publication.




	Difficulté rencontrée
	Exemple 
	Traduction 

	Collocations impropres
	manageri competenţi, moderni, capabili să se adapteze noilor condiţii
	managers compétents, ouverts aux tendances modernes, capables de se plier à la nouvelle conjoncture

(explicitation du vouloir dire)

	Ellipses impropres
	taxele incluse în combustibil
	les taxes indirectes sur le combustible

(modulation ; autre version de possible, par explicitation : les taxes comprises dans le prix du combustible)


	Redondances 
	Evaluări recente ale reprezentanţilor (…) UE au apreciat că…
	De récentes évalu-

ations par
 les représentants (…) de l’UE ont fait ressortir que…

(choix d’un équivalent interlingual cotextuellement
 non redondant, en régime de modulation, d’amplification
 et de surcaractérisation
)


	Répétitions fâcheuses
	…veniturile bugetare obţinute din taxele incluse în combustibil reprezintă cca 10% din veniturile bugetare.
	…les taxes indirectes sur le combustible fournissent environ 10% des recettes budgétaires.

(modulation : changement de rôles sémantiques à la faveur de laquelle on peut faire l’économie de l’une des occurrences de la séquence-source itérée)

	Syntagmes à dépendances logico-syntaxiques opaques
	· … acţiunile întreprinse în perioada tranziţiei de restructurare a economiei, de ghidare pe noul drum la democraţiei sociale, politice şi economice.

· …[evaluări] ale repre-zentanţilor organismelor Uniunii Europene de profil…

· … crearea instituţiilor publice ale Ministerului transporturilor descentralizate în teritoriu specifice transportului rutier.


	· les actions entreprises pendant la période de transition, à des fins de (explicitation par choix d’un relateur spécifique à la place de la préposition incolore
)  restructuration économique, sociale et politique (concentration : choix d’une collocation usuelle dans ce registre fonctionnel, qui dise la même chose en moins de mots).
· [évaluations] par (explicitation de relation sémantique : génitif de l’agent) 

les représentants des organismes spécialisés de l’UE (modulation en changement de statut syntaxique (groupe prépositionnel ( adjectif), et rétablissement d’un ordre des mots assurant la transparence des dé-pendances logiques visées)
· la mise en place, (modulation : choix d’un mot image à la place d’un mot-signe (abstrait)) dans le territoire, (point d’incidence modifié : du nom-objet au nom recteur déverbal) d’institutions publiques décentralisées du Ministère des Transports (inversion des déterminants optionnels et donc modification de leurs incidences respectives) spécifiques au transport routier (transposition fonctionnelle : passage d’une épithète développée conjointe à une épithète développée disjointe, qui porte sur l’ensemble du syntagme nominal).


	Flou informatif (par attraction synonymique)
	…iar benzina şi motorina sunt produse secundare ale rafinării petrolului atunci când se obţin şi unele componente foarte importante pentru industria de coloranţi şi medicamente, mult mai valoroase decât combustibilul.
	…l’essence et le mazout ne représentant à leur tour que des sous-produits du raffinage, par rapport à d’autres composants, essentiels dans l’industrie des colorants et dans l’industrie pharmaceutique, et qui sont bien plus chers [que le combustible].

(Modulation : foarte importante (« très importants »)/ essentiels, 

et scission
 en précision du vouloir dire : « mult mai valoroase / bien plus chers » (plutôt que : « bien plus utiles, doués d’une valeur d’usage bien plus conséquente »
) ; à noter que valeureuxF n’est de toute manière pas un candidat à transcodage direct (traduction littérale), puisqu’il signifie « brave, vaillant » (littér.), instanciant de ce fait un cas d’homonymie interlinguale. 

La scission est redoublée d’une ellipse du terme B de la comparaison (anaphore nominale combustibilul ( benzina şi motorina), à recouvrer inférentiellement dans le texte-cible
.

Modulation aussi sur la relation d’opposition (à fonction justificative) atunci când se obţin şi (« alors que l’on obtient aussi ») et sur la quantification unele (« certains »), reformulées à une comparaison oppositive par rapport à d’autres, ce qui renforce l’articulation logique de la phrase (par généralisation du patron comparatif, du parallélisme combustibles/ autres dérivés du pétrole), et favorise le recouvrement inférentiel du comparant.

	Inversion argumentative
	Şoferul profesionist plăteşte preţul majorat al motorinei sau doar consumatorul prin preţul majorat al mărfii transportate ?
	Est-ce au seul routier de payer le mazout à prix fort, ou bien le consommateur final va-t-il aussi casquer, en raison du prix majoré de la marchandise transportée ?



	Style ampoulé
	Poate, în viitor, într-o altă lume, pe o altă planetă, într-o altă epocă, această experienţă unică a tranziţiei şi integrării va putea fi utilă şi valorificată mai bine, pentru evitarea aceloraşi « capcane ale tranziţiei ».
	Sans doute ces expériences uniques que sont la transition et l’inté-gration pourront-elles s’avérer utiles et être mieux va-lorisées, à l’avenir,  dans un monde autre, à une autre époque, sur une autre planète, 

OKdans un avenir plus ou moins lointain, sur une autre planète, à force d’y épargner aux parties concernées de donner tête la première dans les mêmes « pièges »
. 



	Focalisation
 non marquée obscure
 et argumentation à deux vitesses
	· Acuma este încă bine, colapsul parcului actual de autovehicule pentru transportul profesionist şi chiar a parcului de autoturisme se va produce peste cca 5 ani, în plină relansare economică şi creştere a nevoilor de transport.


	· Pour le moment, ça pourait encore aller : le collapsus du parc automobile actuel (qu’il s’agisse du transport professionniste ou même du transport personnel) n’interviendra vraisemblablement que d’ici 5 ans
.
Mais cette perspective est elle-même des plus inquiétantes, puisque tout encourage à penser qu’à ce moment-là, la relance économique battra son plein, ce qui n’ira pas sans une forte reprise de la demande de transports
.



	Focalisation
 non marquée obscure
 et argumentation à deux vitesses (suite)
	· Nivelul venitului mediu al salariaţilor din România dă posibilitatea de achiziţionare chiar a celui mai ieftin autoturism nou cu un echivalent de 36 luni de salariu mediu.
	· En Roumanie, il faut débourser
 au moins 36 salaires mensuels moyens
 en vue d’acquérir une voiture neuve (fût-ce la moins chère).


En guise de conclusions :

La traduction de textes à rédaction « négligée » représente un cas limite, qui sollicite toutes les ressources du fournisseur de services linguistiques.

Nous avons choisi de clore notre incursion dans les techniques et stratégies de la traduction de textes fonctionnels par une illustration de ce type de situation professionnelle, d’autant plus significative qu’elle n’est pas rare, dans le but de vous sensibiliser encore plus au contenu intuitif de la notion de traduction interprétative.

L’idée maîtresse en fait de stratégie de la traduction est (à nouveau) la collaboration fructueuse entre donneur d’ouvrage et traducteur : la négociation du sens, en particulier sur les passages à formulation d’origine opaque, requérant, de la part du dernier, des savoirs faire spécifiques, de type maïeutique
.

6. La « traduction absolue » et ses parents pauvres : variétés fonctionnelles de traduction.

Optimiser la traduction, c’est d’abord choisir la formule la plus économique suffisant à des besoins réels donnés. Dans la pratique, une traduction intégrale qui respecte de manière exhaustive les caractères du document-source (contenu et forme) – traduction appelée de ce fait « absolue »
 ( n’est pas nécessaire à tous les coups. Comme il en va de toute prestation de service, voire de toute activité humaine, pour la traduction aussi, le principe du Moindre effort est de mise (contre satisfaction du besoin immédiat de son utilisateur (bénéficiaire)). 
Plusieurs alternatives à la traduction absolue s’ouvrent en effet au traducteur (et à son donneur d’ouvrage). Nous vous les présentons dans ce qui suit par ordre croissant de complexité
 :
	Type de traduction :

	Fonction :

	1. Traduction signalétique :
	Renseigner sur les contenus d’un document : en traduire seulement 

· les références bibliographiques 

(titre, éditeur, date et lieu de publication, nombre de pages,…)

· les descripteurs 

(spécifications de caractères, attributs ou contenus du document à traduire, par des mots, termes, phrases n’existant pas forcément dans le texte-source)

descripteurs externes : type de document, langue de rédaction ; 

descripteurs de cadres : domaine(s)/ secteur(s), date(s)/ période(s) de référence, état/ pays/ région de référence ;

descripteurs d’organisation : liste des sections/ rubriques essentielles,  balisages divers (annexes, hors texte, notes) ;

descripteurs de contenus : référents (« objets »), thème principal
, thèmes majeurs.

· les mots-clés
 

(mots ou expressions désignant des concepts essentiels traités dans le document, classés par ordre de fréquences décroissantes ; important : ce sont là des items effectivement présents dans le texte-source).

Les données valent-elles la peine d’être traduites ?

	2. Traduction analytique :

Variante :

· Résumé analytique (ou : Abstract)


	Renseigner sur la nature et sur le mode de présentation de l’information concernant chacun des mots-clés dégagés par traduction signalétique, dans l’ensemble du texte (divisé, à cette fin
, en parties (ou : sections) cohérentes) :

Section n° : n (pages … à …)/ Objet : [de quoi traite la section]/ Contenu : [qu’en dit-elle ?]/ Modalité : [comment le dit-elle ?]

Quelle(s) sections traduire plus avant, pour les mots-clés pertinents ? Quel type de traduction sera le plus rentable pour chacune de ces sections ?
Rédigé dans une langue autre que le document lui-même (pratique courante pour les articles scientifiques ou techniques) :
· État des lieux (situation initiale)/ Objet de l’article/ Objectifs de l’article/ Modalités, procédures de traitement (trajet suivi par l’auteur)/ Conclusions. 




Ces deux formules de traduction permettent au donneur d’ouvrage de choisir, conjointement au traducteur, si le texte mérite un traitement plus poussé, et, le cas échéant, lequel (voir suite du tableau).

	3. Traduction sélective par tri de données :

· Traduction documentaire :

· Traduction par fiches documentaires abrégées
 :


	Transmettre les seules informations pertinentes : prendre en compte uniquement les éléments du document-source qui répondent aux besoins (préalablement cernés) d’un utilisateur donné (éléments X, Y, Z…).

· Sous forme de tableaux, graphiques, schémas etc. qui se substituent sans perte (ni ajout) de sens à du texte. 

· Sous forme de texte reconstruit à partir des seules données pertinentes (à propos de X, Y, Z…) extraites du document-source.
· … en augmentant l’original par des compléments d’information ou notes explicatives au sujet de X, Y, Z….
· … en rédigeant un ensemble cohérent de notes documentaires au sujet de X, Y, Z…, extraites du document-source.

Quelles sont, dans le document de référence, les données relatives à X?

	4. Traduction abrégée linéaire :
	Assurer un transfert simplifié des informations, point par point, sans tri des données : simplifier les formulations (par contraction-élimination), tout en transmettant l’intégralité des contenus.

Élimination de l’information à effet stylistique ou rhétorique : reformulation sous forme simplifiée de notes.

Contraction des formulations : relations logiques entre les différents thèmes marquées par des symboles ((, (, (, /, (, etc). 

Toute l’information et rien que l’information, en clair mais en plus simple !




	5. Traduction synthétique :
	Assurer un transfert globalisé (par synthèse) des informations/ données.

Réexpression des contenus de manière directement condensée (et non plus par contraction-élimination).

Toute l’information, mais en bref !




	6. Traduction « automatique » écrite :
	Assurer un transfert intégral des informations, en accroissant la rapidité d’accès aux données (délais de traduction minimisés), grâce à une réduction des contraintes de « finition » à l’écrit.

Traduction immédiate, spontanée, non préparée, par des traducteurs (humains) agissant « en automates »

Toute l’information, dès que possible !



	7. Traduction « à géométrie variable » :
	Adapter la traduction de chaque section du document aux besoins réels (aux exigences explicites) du donneur d’ouvrage.

Ne pas traduire telle section (déclarée non pertinente par le donneur d’ouvrage, après avis éventuel du traducteur), traduire telle autre de manière abrégée linéaire, telle autre de manière absolue, etc. 

Choisir le meilleur compromis entre : contraintes de transfert (tant de contenu que de forme), d’une part, et  intérêts du donneur d’ouvrage, de l’autre. 

Quel est le meilleur rapport qualité-efficacité/ prix ?



Pour exemplifier ces pratiques traduisantes, nous exploiterons en tant que document-source un article de presse économique spécialisée, dont le degré de complexité et l’étendue justifient un traitement différencié au cas par cas (selon les besoins du moment, d’un client ou donneur d’ouvrage particulier).
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Économies étrangères
►Chine
Les enjeux de l’adhésion à l’OMC
■ Nicolas Occis
(1) Le 11 décembre 2001, la Chine est officiellement devenue le 143e membre de l’organisation mondiale du commerce (OMC). Le long processus qui a conduit à l’adhésion de la Chine est le reflet des enjeux qu’elle représente pour ce pays et pour l’économie mondiale dans son ensemble. Tout dépendra finalement de l’équilibre entre les coûts prévisibles à court terme liés à l’adaptation de la Chine aux règles multilatérales de l’échange et les bénéfices à long terme attendus d’une intégration plus poussée dans l’économie mondiale. L’impact politique de l’accélération des réformes économiques pourrait influer sur la réussite de l’intégration, même si tout porte à croire que la Chine n’a plus aujourd’hui intérêt à revenir en arrière.

Problèmes économiques
(2) Cela fait maitenant quinze ans que la République populaire de Chine était candidate à une adhésion au GATT (General Agreement on Tariffs and Trade) puis à l’OMC (Organisation mondiale du commerce). Cette demande a abouti, obtenant une validation formelle au sommet de Doha. Pendant quinze ans, le monde a connu des changements considérables, tant sur le plan du système politique que du système commercial international. La longueur du processus est à la mesure des enjeux de cette adhésion.

Les liens entre le monde et Pékin se sont intensifiés : le montant annuel des investissements directs étrangers (IDE) en Chine a décuplé entre le début et la fin des années quantre-vingt-dix. Le volume du commerce extérieur chinois a quadruplé entre 1987 et 1998, pour atteindre 322,7 miliards de dollars. En 2000, il représente 7% du commerce mondial (contre 2% en 198), soit plus de la moitié du commerce extérieur des États-Unis et plus que celui du Japon. Les enjeux économiques de l’adhésion sont donc loin d’être négligeables, et deux questions méritent d’être posées : dans quel sens l’adhésion pèsera-t-elle sur les économies chinoise et monndiale ? Et à quel coût d’ajustement la Chine devra-t-elle faire face à court terme ?

Comme on a pu le lire dans la presse, exprimé parfois de manière un peu trop emphatique, « les réformes économiques de Deng Xiaoping étaient l’ouverture au monde, l’adhésion à l’OMC sera l’entrée dans le monde ». Une partie des enjeux se situe ainsi sur le terrain politique et diplomatique. Quel sera l’impact de l’adhésion sur la politique intérieure chinoise ? La Chine veut-elle ou peut-elle vraiment mettre en œuvre ses engagements ? Quelle est la portée effective des accords ?

La longue marche de la Chine vers l’OMC

(3) De la naissance du GATT au seuil de l’OMC  
En 1948, la Chine nationalisée fut l’un des membres fondateurs du GATT ; mais elle s’en retira dès 1950, après la naissance de la République populaire de Chine. À partir de 1986, dans le sillage des réformes lancées par Deng Xiaoping, la Chine cherche à rejoindre l’Organisation, mais en vain.  Le processus freine pour de multiples raisons : événements de la place Tiananmen, peur occidentale d’importations massives, question des droits de l’homme, propriété intellectuelle…C’est aussi une époque d’incompréhension mutuelle, à la fois des Occidentaux sur le fonctionnement de l’écnomie chinoise, et des Chinois sur les implications des clauses du GATT.

En avril 1995, l’OMC remplace le GATT, et Pékin y obtient le mois suivant un statut d’observateur. Les formalités d’adhésion doivent débuter par des négociations individuelles avec chacun des patenaires commerciaux. En avril 1999, les négociations avec les Américains échouent, mais elles reprennent  ensuite et aboutissent à la signature d’un accord,  le 15 novembre 1999
.

Les discussions avec l’Union européenne reprennent également. Le 19 mai 2000, un accord est conclu, quelque peu à l’arraché, dans le but de ne pas aboutir à un échec avant le vote final positif de la Chambre des représentatns américaine sur la clause de « relations commerciales permanentes et normales » (permanent normal trade relations ou PNTR)
. Ce statut rend permanente l’applicationn de la clause de la nation la plus favorisée à la Chine, situation normale entre pays membres de l’OMC. Auparavant, son examen annuel, violant l’article 1 du GATT (si la Chine avait été membre), était systématiquement l’occasion d’un débat agité sur la question des droits de l’homme. Pékin espérait alors pouvoir faire ratifier le protocole général et accéder à l’Organisation avant le départ du président Clinton, début 2001. Cela n’a pas pu se faire, notamment parce qu’il restait des points d’importance à régler.

(4) Les dénouements récents de l’année 2001
Avant juin 2001, la question agricole, liée au statut de pays en développement, n’avait pas encore trouvé de solution. Les États-Unis, comme la Chine, y sont particulièrement sensibles. Aujourd’hui, cette dernière accorde des subventions à ses 900 millions de paysans, pour une valeur atteignant 2% de la production. Craignant des importations massives, qui pourraient faire perdre leur travail à 1,6 million d’agriculteurs tous les ans pendant cinq ans
, Pékin souhaite maintenir ou augmenter ces aides. Cependant, elles seront plafonnées à 5% si la Chine accède à l’OMC en tant que pays développé (ce que souhaitent les États-Unis, pour aider leurs exportations agricoles) ou à 10% en tant que pays en voie de développement.

Le 9 juin 2001, les États-Unis et la Chine sont arrivés à un accord général incluant cette question, mais son contenu n’a pas été rendu public. Il a cependant filtré que les subventions chinoises aux agriculteurs seraient finalement limitées à 8,5% de la valeur produite. Par la suite, le 20 juin 2001, un accord, lui aussi secret, a permis de régler la pluppart des questions en suspens avec l’Union européenne. Il s’agissait en particulier de l’ouverture des services, avec octroi de licences aux opérateurs des télécommunications, des assurances et de la banque.

Parmi les 37 partenaires de la Chine à avoir demandé des négociations bilatérales, le Mexique a été le dernier à les conclure. Il souhaitait en particulier avoir des facilités d’accès au marché chinois pour certains produits (avocats, poisson, sucre, …). Les négociations entre ces deux pays se sont conclues le 14 septembre 2001.

(5) Quel horizon pour l’accession ?  

Le groupe de travail Chine-OMC s’est à nouveau réuni pour aplanir les problèmes restants (niveau de propriété étrangère autorisée dans l’assurance et contingents tarifaires). Il a finalement  approuvé, le 17 septembre 201, un document technique de 800 pages et a recommandé aux membres d’accéder favorablement à la demande d’adhésion de la Chine à l’OMC. Il en est allé de même pour Taïwan le lendemain.

Le vote des pays membres de l’OMC s’est tenu à Doha (Qatar) le 9 novembre. L’Assemblée du Peuple chinois doit maintenant ratifier le document, puis un délai de trente jours sera nécessaire pour rendre l’adhésion exécutoire. Il est donc possible que la Chine soit effectivement membre de l’OMC au tout début de l’année 2002
. 

Les enjeux économiques de l’adhésion : le court et le long terme

(6) Panorama des concessions 

Les concessions accordées par les pays déjà membres de l’OMC sont relativement limitées (ce qui ne veut pas dire que les conséquences de l’entrée de la Chine le seront). Les Américains vont ainsi abandonner leur système de quotas sur les textiles chinois (accord multifibres), tout en maintenant ces dispositions quelques années au-delà de 2005, date à laquelle ces quotas ne seront plus en vigueur pour les autres pays. Les États-Unis ne font finalement pas beaucoup plus que pérenniser ce qui était accordé annuellement depuis 1980.
En revanche, du côté chinois, les concessions sont d’importance. Tout d’abord, et de manière générale, Pékinn devra respecter les principes de base de l’OMC : clause de la nation la plus favorisée, traitement identique pour les produits nationaux et étrangers, mesures basées sur les prix, fin de pratiques inéquitables (comme le dumping). Ce régime marque la fin de la stratégie d’ouverture sélective
. Pékin devra respecter également certains accords particuliers concernant les droits de propriété intellectuelle liés au commerce (TRIPs), à la libéralisation des services (GATS) et aux politiques d’investissement liées aux échanges (TRIMs). De plus, la Chine devra s’astreindre à un règlement multilatéral des conflits, où les rapports de force bilatéraux auront moins de poids. Enfin, elle devra notifier ses changements de politique, en particulier dans le domaine commercial, et rendre publiques les règles qu’elle édicte en la matière.

Le tableau suivant propose une synthèse des concessions chinoises, secteur par secteur (principalement sur les droits de douane, les barrières non tarifaires et la propriété étrangère des entreprises), suite aux accords entre la Chine, l’Europe et les États-Unis en 2000. Pékin n’a que cinq ans pour mener des réformes de fond, ce qui est bien court au regard des mutations économiques en Occident.

Il convient enfin de remarquer que la Chine d’aujourd’hui (avant adhésion) n’est pas un pays particulièrement inaccessible au commerce, si l’on compare à d’autres membres de l’OMC. Certes, ses barrières tarifaires (avant adhésion) sont quatre fois plus importantes que celles du Japon, mais ses barrières non tarifaires sont, une fois quantifiées, huit fois plus faibles.

(7) Concessions chinoises vis-à-vis des États-Unis et de l’Union européenne
suite aux accords de 2000 
	Secteurs 
	Principales concessions accordées par la Chine

	Agriculture
	Diminution des droits de douane (aujourd’hui en moyenne à 30 %) jusqu’à 1-3%

pour le maïs, le coton et le riz, et 17 % pour les produits fermiers d’ici 2004;

Système de contingents tarifaires augmentés chaque année d’ici 2005 pour la plupart

des produits de base (blé, riz, maïs, coton);

Assouplissement des barrières sanitaires et phytosanitaires;

Droits d’importation et de distribution sans structure intermédiaire.

	Produits industriels
	Passage des droits de douane de 24,6% à 9,4% et élimination des restrictions quantitatives.

	Industrie automobile
	Automobiles importées : disparition des quotas en N+3 et droits de douane

abaissés de 80-100 % à 25 % en N+4-5.

	Chimie
	Droits de douane abaissés de 35 % à 1-6% en N+4-5.

	Électronique
	Droits de douane abaissés de 13 % à 0% sur la plupart des équipements en 2005

	Textile
	Réduction progressive des barrières douanières sur les produits importés

Maintien des accords multifibres jusqu’en 2005

	Pétrole
	Suppression progressive des monopoles d’importation étatiques, ouverture au secteur

privé

	Importation et distribution


	Libéralisation des services liés à la distribution en N

Démantèlement des droits d’import-export et autorisation de filiales commerciales

100 % étrangères en N+3

Levée de la restriction de surface de 20 000 m2 pour le commerce de détail en N+4-5

	Banque – opérations en monnaie locale
	Opérations de crédit automobile à partir de N 

Opérations avec les sociétés chinoises à partir de N+2

Opérations avec les particuliers chinois et levée des restrictions géographiques à

partir de N+4-5

	Banque, valeurs mobilières
	Autorisation des investissements étrangers dans les fonds de placement

Participation étrangère de 33 % acceptée en N, et de 49 % acceptée en N+3

	Assurance
	7 nouvelles licences accordées à des compagnies de l’Union Européenne 

Levée des restrictions géographiques et de nature d’activité à N+3-5

Autorisation d’une participation étrangère à 50 % dans l’assurance vie dès N

Dans le domaine de l’assurance « non-vie » : participation étrangère à 51 % ou

création de succursale à N, sociétés 100 % étrangères à N+2

 Courtage : JV à 50 % à N et ouverture totale du marché à N+2

Réassurance : ouverture à 100 % sans restriction à N

	Services professionnels
	Concession sur l’ensemble de ces professions (avocats, experts-comptables, architectes,

services médicaux et dentaires, sociétés de consultant, ingénierie…)

	Télécommunications


	Droits de douane éliminés en 2005

Télécommunications mobiles : 25 % de participation étrangère en N, 49 % en N+3, ouverture géographique en N+4-5

Télécommunications fixes : participation étrangère de 25 % en N+2, de 35-49% avec ouverture géographique en N+4-5

	Loisirs
	49% de participation étrangère autorisée dans la distribution de cassettes vidéos

et de disques

	Voyage et  tourisme
	Agences de voyages (tourisme et affaires) et la gestion d’hôtels : participation étrangère majoritaire en N, et 100 % en N+3


Légende : N désigne la date de l’accession ; N+1 le premier anniversaire, etc. ; JV remplace joint-ventures (entreprises à capitaux mixtes). 

Source principale : Dossier spécial « Chine à l’OMC », Milieu, n° 16, juillet 2000.

 (8) Un impact discuté sur les pays partenaires de la Chine  
Rares sont les économistes qui se sont risquées à chiffrer l’impact de la’adhésion de la Chine à l’OMC en termes de croissance. Ma Jun et Wang Zhi, qui l’ont fait, ont prévu 0,1 point supplémentaire pendant cinq ans sur le taux de croissance du produit intérieur brut (PIB) des États-Unis, de l’Union européenne et du Japon
.

L’impact sur le commerce a fait l’objet de plusieurs études, dont la plupart portent sur les Etats-Unis. Les analystes prévoient une augmentation des exportations de la Chine vers les États-Unis de l’ordre de 7%
 (en 1999, elles représentaient 41,9 milliards de dollars, soit 21,5%  du total  des exportations chinoises). Les importations américaines en Chine pourraient augmenter de 12%
 (sur une valeur de 19,5 milliards de dollars, soit 11,8% du total des importations en Chine). Ces chiffres ont fait naître un débat aux États-Unis. En poussant le modèle, des experts pessimistes se sont inquiétés du creusement du déficit commercial du pays vis-à-vis de la Chine (environ 43 milliards de dollars en 1998). L’un d’entre eux a même avancé qu’il faudra attendre cinquante ans avant de voir la fin de l’augmentation constante de ce déficit
.

Une incertitude pèse aussi sur les conséquences des importations sur l’emploi dans certains secteurs. Ne vont-elles pas faire oublier les nouveaux débouchés créés à l’export ? Selon certaines estimations
, l’élimination des quotas américains sur les textiles et les vêtements mettrait en péril les emplois de 700 000 personnes. Cependant, ce tableau pessimiste doit être nuancé. Certains de ces articles seront utilisables comme produits intermédiaires bon marché. En outre, l’augmentation de la part de marché de la Chine risque de se faire au détriment d’autres pays, plus que des États-Unis eux-mêmes. En effet, ce sont les économies qui produisent des biens similaires, mais de manière moins compéttitve, qui risquent de souffrir le plus. Dans le cas du textile, on peut citer la Thaïlande et la Malaisie, mais aussi le Mexique. À terme, le Japon pourrait aussi se trouver concurrencé, car la production chinoise va évoluer dans le sens d’une plus grande valeur ajoutée.

(9) Impact économique de l’adhésion de la Chine : la courbe en « J »
Sur le long terme, la plupart des analyses convergent pour prédire un impact largement positif sur l’économie chinoise. Le montant annuel des IDE
 devrait doubler pour atteindre 100 milliards de dollars en 2005
. Selon les sources, on peut également prévoir une augmentation des importations et des exportations, comprise entre 12 et 25%
. À terme, le commerce total pourrait grimper de 324 (1998) à 600 milliards de dollars (2005). Les analystes estiment que le PIB augmentera du fait de l’adhésion de 0,5-1 % à court terme
, et de 1,53 voire 4,1 à moyen terme
. La consommation pourrait augmenter de 2,1%
.

Dans le jeu du commerce mondial, la Chine devra tirer parti de ses avantages comparatifs. La croissance économique impliquera probablement des réallocations de ressources vers les secteurs à forte intensité de capital ou de technologie. Les secteurs gagnants à terme seront vraisemblablement le textile et l’habillement (qui trouveront des marchés à l’étranger, sachant qu’ils représentaient 20% des exportations en 1999), les produits alimentaires (qui bénéficieront de la baisse du prix des matières premières), et la production de matériel électrique et électronique. Risquent d’être perdants certains secteurs protégés, en particulier le secteur agricole. Quant aux consommateurs, ils bénéficieront d’un choix de biens et de services bien supérieur à celui d’aujourd’hui.

Les réallocations de ressources dans ce nouveau contexte compétitif ne se feront tout d’abord pas sans mal : l’adhésion s’accompagnera d’un coût d’ajustement à court terme, principalement pour les entreprises d’État et pour certaines catégories de travailleurs. De manière imagée, le processus, tant économique que social, suivra une courbe en « J » : détérioration de la situation, puis amélioration. Ainsi, le ministre du Commerce a lui-même souligné que le défi était important pour les entreprises d’État, qui assurent aujourd’hui 26 % de la production. Elles auront à affronter la concurrence simultanée des entreprises étrangères et des entreprises domestiques non-étatiques (collectives et individuelles). Un processus de sélection naturelle éliminera les « canards boiteux » et obligera les survivantes à se discipliner et à se restructurer. L’économiste chinois Hu Angang prévoit la fermeture d’un tiers de ces entreprises publiques
. Il appartiendra à l’État de reprendre à son compte leur important rôle social dans la société chinoise.

Le chômage en Chine représenterait (officieusement) une trentaine de millions de personnes, auxquelles il faut rajouter environ 100 millions de travailleurs « flottants
 ». Les estimations des analystes sur l’augmentation du nombre de chômeurs provoquée par l’adhésion sont extrêmement variables : il pourrait s’agir de 20, 40 voire 50 millions
, en provenance du monde agricole et des entreprises d’État. Le gouvernement est convaincu que les créations d’emplois dans les services et dans les PME industrielles privées (dont certaines sont de propriété étrangère) permettront de résorber ce surcroît de personnes sans emploi, et même de faire baisser le chômage en général. Encore faudra-

t-il former les individus concernés à leur nouveau métier. Les responsables chinois travaillent également à la mise en place d’un système de sécurité sociale (indemnisation du chômage, remboursement des frais de santé, retraites).

Un scénario pessimiste est cependant toujours possible
. Il reposerait sur des importations massives de produits étrangers et des investissements étrangers volatiles. La faillite des entreprises domestiques les plus fragiles pourrait exacerber le problème bancaire des créances douteuses ; le chômage augmenterait, la consommation chuterait, et des troubles sociaux apparaîtraient. Une spirale déflationniste se mettrait en place, conduisant à la dévaluation de la monnaie. À l’inverse, on pourrait avancer que la banqueroute de certaines entreprises libérera de la ressource pour d’autres, et que le développement de produits destinés à satisfaire les nouvelles demandes des consommateurs créera des emplois.

Pour éviter la réalisation du scénario pessimiste, il s’agit de bien gérer les coûts d’ajustement à court terme en permettant de repartir le plus tôt possible sur la pente montante de la courbe en « J », grâce à un dosage efficace du rythme de la libéralisation. Il faut également veiller à ne pas augmenter le fossé qui sépare ceux qui profitent de l’ouverture et le reste de la population, qui ne bénéficie pas nettement du changement. Des redistributions seront donc à opérer entre régions, catégories ou générations. Enfin, il faut garder à l’esprit que, dans l’identification des secteurs perdants ou gagnants, c’est moins la quantité des facteurs qui compte que leur productivité, c’est-à-dire, dans notre cas, la qualité du capital humain. 

Les enjeux économiques apparaissent ainsi énormes pour la Chine, à la fois en termes d’opportunités pour l’avenir lointain, et de coûts pour le futur proche. Cependant, ils n’expliquent pas à eux seuls les

péripéties du processus d’adhésion et la volonté actuelle de la plupart des dirigeants de le voir aboutir.

Les enjeux politiques de l’adhésion: réformes et pouvoir

(10) Intégrer la Chine au concert des nations
Comme l’a souligné le président Clinton au moment du débat sur les « relations commerciales permanentes et normales » (PNTR), il est nécessaire d’intégrer la nouvelle puissance chinoise dans une structure décisionnelle mondiale comme l’OMC. Ce pays, souvent distant vis-à-vis de l’étranger, sera alors soumis à des règles contraignantes supranationales. L’adhésion à un système économique et politique fondé sur l’économie de marché et sur des principes démocratiques peut amener une plus grande sécurité dans la région Asie-Pacifique et le monde en général. En résumé: « À l’extérieur, […] elle est incontrôlable. À l’intérieur, elle serait influençable
. » 

Pour Supachai Panitchpakdi, futur directeur général de l’OMC, la Chine deviendra un nouveau contrepoids aux États-Unis. Elle doublera en cinq ans sa part dans l’économie mondiale (en passant de 3,5 à 7 %) et constituera un pont entre les pays développés et les pays en voie de développement, puisqu’elle en connaîtra les deux problématiques. Les pays riches ne pourront plus préparer seuls les programmes des rencontres de l’Organisation.

Certains opposants à l’adhésion de la Chine à l’OMC avancent que l’Occident est en train de perdre un levier important pour faire avancer la question des droits de l’homme. C’est probablement l’inverse !

De manière simpliste, le monde politique chinois est divisé entre un camp plutôt réformateur et un autre plutôt conservateur et nationaliste. Pour l’instant, c’est le premier qui se trouve sur le devant de la scène (transition vers l’économie de marché, ouverture aux IDE
), au détriment du second. L’OMC est un facteur de rivalité interne, et rejeter en permanence les progrès de la Chine risquerait de renforcer le camp nationaliste. Déjà, en avril 1999, on a pu se faire une idée du retour de bâton possible. Quand Zhu Rongji est revenu les mains vides des États-Unis, il fut accusé de vendre le pays à bon compte, et même qualifié de « traître ». Plus tard, le bombardement de l’ambassade chinoise à Belgrade par ce futur partenaire que sont les États-Unis a encore fragilisé la position des réformateurs. Enfin, la fermeté chinoise dans l’épisode de l’avion espion, en avril 2001, a confirmé l’idée que la Chine n’était pas prête à tous les compromis pour adhérer. 

Le camp réformateur a donc pris des risques, si l’on considère les concessions importantes accordées par Pékin. Une adhésion réussie à l’OMC favorisera les tenants de la coopération, aux dépens d’une bureaucratie retranchée dans ses habitudes et de potentats locaux qui profitent du système actuel de favoritisme et de protections.

(11) Des enjeux politiques internationaux et intérieurs pour Pékin

Les motivations de Pékin pour rentrer dans l’OMC sont multiples. Il s’agit tout d’abord de retrouver la place due à son rang, de restaurer symboliquement la respectabilité nationale à l’étranger, et d’acquérir un statut définitif qui n’oblige plus la Chine à subir chaque année le réexamen américain annuel de la clause de la nation la plus favorisée.

Cependant, l’enjeu semble encore plus important sur un strict plan intérieur. L’adhésion à l’OMC peut en effet permettre d’accélérer les réformes entreprises dans le pays. Ainsi, quand Zhu Rongji est arrivé

au pouvoir en 1998, il s’est surtout concentré sur la réforme des entreprises d’État. Il a ensuite compris que la contrainte extérieure de l’OMC pouvait l’aider : « La compétition engendrée par une telle situation permettra de promouvoir un développement plus rapide et plus sain de l’économie nationale
. »

En effet, du fait de l’inertie et du blocage exercé par des intérêts sectoriels, les réformes ont toujours du mal à aboutir. Une pression extérieure peut alors être un outil de management qui donne aux décideurs des arguments pour dépasser les résistances. Même Hu Angang l’affirme : « Il sera très difficile à la Chine de faire des progrès remarquables sans la pression d’un environnement extérieur contraignant
. »

(12) La Chine tiendra-t-elle ses promesses ?
Certains observateurs sont inquiets et pensent que Pékin renoncera à ses engagements si la conjoncture lui devient défavorable. Face aux difficultés à court terme, en particulier le chômage, le gouvernement ne risque-t-il pas de reculer, sous la pression du camp conservateur ? Il est vrai que les déclarations du négociateur en chef Long Yongtu sont à double tranchant. D’un côté, il affirme que la Chine se comportera comme un membre respectueux des règles. De l’autre, il laisse entendre qu’elle pourrait changer de position en fonction de son appréciation des coûts et des avantages : « C’est d’abord bon pour la Chine elle-même. Et si c’est bon pour la Chine, nous nous y tiendrons
 » ou « tout ce qui est contraire aux intérêts de notre pays, nous ne le ferons tout simplement pas
. » On retrouve ici l’ambiguïté habituelle, au sein des institutions multilatérales, d’un pays partagé entre coopération flexible et défense de la souveraineté nationale
. Mais ce positionnement est-il exclusivement chinois ?

De nombreux éléments peuvent inciter à la confiance. Pour l’instant, la Chine est relativement bon élève au FMI et à la Banque mondiale. Une étude récente sur le respect par Pékin de ses obligations actuelles (environnement, droits de propriété intellectuelle, non-prolifération…) a montré un bilan mitigé, mais bien meilleur que ce qu’en pensent ses détracteurs
.

Par ailleurs, le gouvernement chinois sait qu’un recul pourrait faire fuir les investissements étrangers dont l’économie chinoise a besoin
. L’essentiel du chemin a déjà été fait. La Chine a accepté les exigences les plus élevées jamais demandées à un pays entrant à l’OMC. Et le président Jiang Zemin a insisté sur la nécessité de ne pas aller à rebours du reste du monde : « La mondialisation économique est une tendance objective du développement économique mondial, à laquelle personne ne peut échapper et à laquelle chacun doit participer
. » D’autant plus que cela peut servir de moteur aux

réformes internes.

Pékin a d’ailleurs entamé la révision de tous ses règlements et lancé une campagne d’information sur l’OMC auprès de la population. Mais encore faut-il que l’autorité sur les provinces soit renforcée de

manière à ce que des manquements locaux n’entraînent pas le gouvernement dans des chicanes juridiques avec des partenaires commerciaux.

Dernier argument, enfin, et non des moindres : l’adhésion à l’OMC renforcera-t-elle ou non le pouvoir en place ? Par leurs actes, les dirigeants, qui ne sont pas plus suicidaires qu’ailleurs, semblent le penser. Tout échec pourrait entraîner une reprise en main du pouvoir par le clan conservateur. La meilleure façon de durer est donc de poursuivre l’augmentation du niveau de vie des habitants et de continuer l’espèce de pacte conclu entre l’élite politique actuelle et la population : « Vous nous maintenez au pouvoir, nous vous donnons la prospérité
.

(13) Conclusion
 Il semble donc y avoir un consensus relatif autour des impacts positifs que l’adhésion à l’OMC aura à long terme sur la Chine et les pays déjà membres. Le débat porte plutôt sur les ajustements à court terme. L’entrée à l’OMC aura un coût considérable dans le domaine social, mais peut-être aussi politique. Néanmoins, ces coûts sont inévitables pour une Chine qui veut s’ouvrir et se développer, qu’elle adhère ou non à l’Organisation. Pékin se voit juste imposer aujourd’hui un échéancier qui peut, paradoxalement, se révéler un outil puissant pour gérer les réformes. 

La Chine semble maintenant globalement sortie du débat idéologique et se trouve dans un processus d’apprentissage, reconnaissant qu’il est important de suivre les règles et de tenir ses engagements. Les prochaines années seront marquées par des efforts soutenus des dirigeants chinois pour ne pas tomber dans le scénario pessimiste d’une adhésion qui échoue en raison d’une transition mal contrôlée. Leur maintien au pouvoir en dépend.
Un défi est donc lancé au gouvernement chinois sur sa capacité à gérer le rythme des réformes, à opérer les nécessaires redistributions et à améliorer la qualification de sa main-d’oeuvre. Enfin, les réformes économiques seront probablement à l’origine de changements politiques, mais l’échelle de temps reste bien imprécise. Il sera particulièrement intéressant de voir comment les responsables affronteront les pressions en ce sens qui ne manqueront pas d’émerger sur la base du fossé entre ouverture économique et rigidité politique.
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 si alte repere textuale :

· Prezentarea tematicii articolului original.

[Text original reprodus integral:]

· [Pasaj introductiv fǎrǎ titlu]

· Lungul drum al Chinei cǎtre OMC
.

· De la crearea
 GATT (Acordul General pentru Tarife şi Comerţ) până la OMC
.

· Evenimentele recente din anul 2001.

· Când [se preconizează că] va deveni efectivǎ se va finaliza aderarea Chinei ?

· Mizele economice ale aderǎrii [Chinei] : pe termen scurt şi pe termen lung.

· Trecere în revistǎ a concesiilor [pentru toate părţile implicate
]. 

· [Tabel :] Concesii ale Chinei faţǎ de Statele Unite şi de Uniunea Europeanǎ în urma acordurilor din [anul] 2000.

· Un impact controversat [paraphrase littérale : greu de evaluat] asupra ţǎrilor partenere ale Chinei.

· Impactul economic al aderǎrii asupra Chinei [însǎşi]
: curba în “J”.

· Mizele politice ale aderǎrii [Chinei]: reforme şi putere.

· Integrarea Chinei în concertul naţiunilor.

· Mize politice interne şi internaţionale pentru Pekin (Beijing).

· Îşi va ţine China promisiunile ?

· Concluzie.

Cuvinte cheie (câte ocurenţe) : 

China (51), OMC (28), Statele Unite (14), membru (membrǎ, membri etc.) (13), Pekin (Beijing) (12), reforme (9), mize (8), importuri (8), exporturi (7), GATT (6), economie mondialǎ (5), integrare (4), economie chinezǎ (4).

Traduction analytique : Quelle(s) sections traduire plus avant, pour les mots-clés pertinents ? Quel type de traduction sera le plus rentable pour chacune de ces sections ?
„ China. Mizele aderǎrii la OMC „ ,

în : Problèmes économiques [Probleme economice], n° 2746


Secţiunea 1
, pagina 1, 1 paragraf. 

Obiectul : prezentarea tematicii articolului (de cǎtre redacţia revistei Probleme economice)

Conţinut : aderarea Chinei la OMC (data aderǎrii, efectele probabile)

Modalitate : rezumat. 


Secţiunea 2, pagina 1, 3 paragrafe.

Obiectul : introducere ;

Conţinut : relaţia între durata procesului de aderare a Chinei la OMC (15 ani de la depunerea candidaturii) şi mizele acestei aderǎri.

Modalitate : date statistice ; întrebǎri la care se va rǎspunde în secţiunile urmǎtoare.


Secţiunea 3,  pagina 1, 3 paragrafe.

Obiectul : relaţiile China-GATT, China-OMC.

Conţinut : scurt istoric (1980-2000).

Modalitate : prezentare cronologicǎ a evenimentelor.


Secţiunea 4, paginile 1-2,  3 paragrafe.

Obiectul : sectorul agricol şi subvenţionarea acestuia.

Conţinut : semnarea unor acorduri bilaterale între China şi SUA,UE, Mexic ( 2001).

Modalitate : date statistice, prezentare cronologicǎ a evenimentelor.


Secţiunea 5, pagina 2, 2 paragrafe.

Obiectul : circumstanţele aderǎrii (când, unde, cum?).

Conţinut : procedura de aderare.

Modalitate : prezentare cronologicǎ a evenimentelor.


Secţiunea 6, pagina  2, 4 paragrafe.

Obiectul : concesii fǎcute Chinei sau de cǎtre China, în comerţul exterior.

Conţinut : concesii tarifare şi cantitative, în baza acordurilor semnate de China, în vederea aderǎrii la OMC, cu U.E. şi SUA.

Modalitate : prezentare succintǎ a acordurilor respective, cu trimitere pentru detalii la un tabel sinoptic (vezi secţiunea urmǎtoare).


Secţiunea 7, tabel (2 coloane, 15 rânduri).

Obiectul : concesii facute de cǎtre China Statelor Unite şi Uniunii Europene.

Conţinut : principalele concesii fǎcute, pe sectoare de activitate (15 sectoare)

Modalitate : tabel sinoptic, text discontinuu (fraze nominale), abrevieri ; date statistice.


(…)

(À vous de continuer !)

Traduction sélective par tri de données : Quelles sont, dans le document de référence, les données relatives à X?
„ China. Mizele aderǎrii la OMC „,

în : Problèmes économiques [Probleme economice], n° 2746

<REFORME ECONOMICE>

« Reformele economice ale lui Deng Xiaoping erau deschiderea spre lume, aderarea la OMC va fi intrarea în lume » (presa chineza) [secţiunea 2, paragraful 3].

« Incepând cu 1986, în urma reformelor iniţiate deDeng Xiaoping, China încearcǎ sǎ se alǎture organizaţiei, dar fǎrǎ succes » [secţiunea 3, paragraful 1].

Costurile reformelor economice legate de aderare [secţiunea 9]:

· realocarea de resurse cǎtre sectoarele cu manoperǎ înaltǎ, în detrimentul producţiei cu mare concentrare de capital sau de tehnlogie ; 

· sectoare câştigǎtoare probabile (pe termen mediu si lung) : textilele şi îmbrǎcǎmintea, produsele electrice şi electronice, produsele alimentare (materie primǎ mai ieftinǎ) ; sectoare probabil perdante : sectoarele protejate (agricultura, …) [paragraful 2] ;

· costuri de adaptare pe termen scurt : întreprinderile de stat (26% din producţia Chinei) [paragraf 3], +20 la +50mil. şomeri (întreprinderile de stat, agriculturǎ) ; actualmente : 30 mil. şomeri + 100mil. lucrǎtori fǎrǎ un loc de muncǎ stabil [paragraf 4].

Soluţii preconizate [secţiunea 9, paragraful 6]:
· gestionarea corectǎ a costurilor de adaptare pe termen scurt : dozaj eficient al ritmului liberalizǎrii → relansarea mai rapidǎ a [situaţiei economico-sociale]
 (curba în « J »).

· redistribuire de resurse între regiuni, categorii de oameni sau generaţii → evitarea adâncirii discrepanţei dintre : cei ce au de câştigat de pe urma reformei & a deschiderii/ restul populaţiei.

Este guvernul chinez capabil de :

· a gestiona ritmul reformelor,

· a opera redistribuiri necesare de resurse,

· a îmbunǎtǎţi calificarea forţei de muncǎ ? [secţiunea 13]

Reformele economice → reforme politice (probabil, dar nu se ştie când). [secţiunea 13]

Traduction abrégée linéaire : Toute l’information et rien que l’information, en clair mais en plus simple !

 „ China. Mizele aderǎrii la OMC „,

în : Problèmes économiques [Probleme economice], n° 2746

R.P. Chineză : candidatǎ la aderarea la GATT & OMC de 15 ani. Cerere acceptatǎ (summit-ul de la Doha (Qatar)). Mutaţii considerabile la nivel planetar în aceasta perioadǎ : sistem politic, sistem comercial internaţional. Importanţa mizelor aderǎrii → proces lung de aderare.

Intensificarea legǎturilor între Beijing şi restul lumii : investiţii directe strǎine (IDS) x 10 (1990-1999) ; comerţ exterior (volum) x 4 (1987-1998) : 

= 322,7mld dolari (1998), 

= 7% din comerţul mondial (1998: 2% în 1980), 

= 150% din comerţul exterior  al SUA (1998), 

>comerţ exterior Japonia (1998). (…)

(…)

Repuse în discuţie : 

· capacitatea guvernului chinez de a gestiona ritmul reformelor & redistribuirile de resurse & de a îmbunǎtǎţi calificarea forţei de muncǎ ; 
· gestionarea presiunilor previzibile deschidere economicǎ/ rigiditate politicǎ ;
· (probabil:) reformele economice → reforme politice (termen incert).
(…)

(À vous de compléter !)

Traduction synthétique: Toute l’information, mais en bref !
„ China. Mizele aderǎrii la OMC „,

în : Problèmes économiques [Probleme economice], n° 2746

Articolul prezintǎ circumstanţele aderǎrii Chinei la Organizaţia Mondialǎ a Comerţului, de la crearea GATT (Acordul General asupra Tarifelor şi Comerţului), pânǎ la validarea formalǎ a aderǎrii (Doha 2001). Sunt analizate implicaţiile acordurilor bilaterale dintre China şi SUA, precum şi dintre China şi U.E., ca şi impactul probabil al aderǎrii, asupra tuturor ţǎrilor partenere (îndeosebi asupra SUA, Japoniei, U.E.). Sunt evidenţiate concessiile de ordin economic pe care China le va face partenerilor sǎi comerciali, concesiile pe care aceştia i le vor face, costurile aderǎrii pentru economia şi populatia chinezǎ, precum şi mizele sale politice interne şi internaţionale. Concluziile sunt rezervate atât în privinţa capacitǎţii guvernului chinez de a gestiona ritmul reformelor, redistribuirile de resurse şi  ridicarea nivelului de pregǎtire a forţei de muncǎ, cât şi în privinţa gestionǎrii presiunilor previzibile dintre deschiderea economicǎ şi rigiditatea politicǎ a sistemului chinez, punând sub semnul întrebǎrii adoptarea unor reforme politice ca urmare a reformelor economice coextensive aderǎrii, cel puţin pe termen scurt. 

Traduction « automatique » écrite : Toute l’information, dès que possible !
„ China. Mizele aderǎrii la OMC „,

în : Problèmes économiques [Probleme economice], n° 2746

Pe 11 decembrie 2001, China este oficial devenitǎ al 143-lea membru al Organizaţiei mondiale a comerţului (OMC). Lungul proces care a condus la adeziunea Chinei este reflexul mizelor pe care ea le reprezintǎ pentru aceastǎ ţarǎ şi pentru economia mondialǎ în ansamblul ei. Totul va depinnde în sfârşit de echilibrul între costurile previzibile la termen scurt legate de adaptarea Chinei la regulile multilaterale ale schimbului şi beneficiile la termen lung aşteptate de la o integrare mai adâncǎ în economia mondialǎ. Impactul politic al accelerǎrii reformelor economice ar putea influenţa asupra reuşitei integrǎrii, chiar dacǎ totul ne împinge sǎ credem cǎ China nu mai are azi interesul sǎ revinǎ în urmǎ. (Probleme economice)

Etc. etc.

(À éviter autant que faire se peut !
)
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� En tant qu’opposée à la traduction-résultat (texte traduit vs original à traduire)


� Dans la littérature, le terme d’activité traduisante est utilisé tantôt dans l’acception que nous lui donnons ici (pratique professionnelle de la traduction vs processus cognitif – cf. par exemple Van Hoof 1998 :10 («[ Alfonse X] encouragea l’activité traduisante… »),  Van Hoof 1993 : 2 (« … la traduction médicale est probablement l’une des branches les plus anciennes de l’activité traduisante »), Lavault 1998 : 19 (« la traduction pédagogique et la traduction professionnelle […] deux aspects de « l’activité traduisante » [guillemets dans le texte – n.n.] qui diffèrent par leurs conditions d’exécution, leurs formes, leurs objectifs et leurs finalités ») tantôt dans l’acception cognitive vs professionnelle (cf. Aubin 2003). 


La même hésitation terminologique concerne l’usage de l’adjectif traductif : activité traductive (terme orienté cognition ou profession, selon les auteurs), acte traductif (terme orienté cognition). Notre option n’est pas étrangère au parallélisme morpho-sémantique entre cognition/ cognitif et traduction/ traductif.


� C’est-à-dire « à première estimation, approximativement », de manière largement intuitive (plutôt que technique et réfléchie).


� Voir à cet égard Pym 1992, où la distinction est formulée en termes de transfert (=aspects matériels, socio-économiques, interculturels) vs traduction (=aspects linguistiques/ textuels).


� Nous nous situons, ce disant, dans la tradition de la linguistique du texte allemande, qui définit les Gebrauchstexte  (littéralement : « textes utilitaires », de Gebrauch : « usage ») comme « quatrième genre », à côté des (et opposé aux) trois genres littéraires traditionnels (épique, lyrique et dramatique). 


� Cf. Déjean-Le Féal 1994 : 21. Voir aussi la note précédente.


� Qui, selon l’auteur(e) cité(e), n’est pas censé être exclusif d’originalité, à l’encontre du « texte spécialisé », se rapprochant à cet égard du « texte littéraire ». 


� Français langue étrangère.


� Les techniques (toute technique !) se laissant définir (indépendamment de la problématique de la traduction) comme des ensembles de procédés méthodiques, fondés sur des connaissances scientifiques,  employés pour obtenir un résultat déterminé,  pour produire une œuvre. 


� Nous nous référons ici à l’acception courante où stratégie ne s’oppose plus à tactique (comme « élaboration des plans » (stratégie) vs « exécution locale de ceux-ci, adaptée aux circonstances » (tactique)), pour désigner, conjointement (indifféremment) un « ensemble d’actions coordonnées en vue d’une victoire ».


� Voir, respectivement: Chesterman 1997, Chesteman et Wagner 2002.


� Cristea 2000 : 15.


� Ce qui vaut de tout symbole, et même des indices ou des icônes – pour nous référer au classement des signes selon leur relation au référent, au sens de  Ch. S. Peirce (à noter que, selon cette tripartition, la plupart des signes linguistiques sont des symboles (interjections (qui sont des indices d’états d’âme, sentiments etc.) et onomatopées (qui, immitant leur référent, sont des icônes) mises à part)). 


� Pour la mémoire : au sens de Ferdinand de Saussure, le signe linguistique était l’association du signifiant et du signifié (le référent lui restant extérieur). 


� Plus exactement : représentation mentale de celui-ci.


� Respectivement correspondant aux notions de Symbol (“symbole”), de thought (“pensée”) et de referent (“référent”) dans l’ouvrage seminal de Ogden, C. K. et I. A. Richards (1923) – The Meaning of Meaning, New York. Pour plus de transparence, nous avons récupéré, au niveau de cette définition ternaire, le métalangage saussurien, qui vous est sans doute plus familier.


� En stylistique comparée (Vinay & Darbelnet 1958, Malblanc 1968).  Noter que le terme employé dans ce cadre théorique est celui de procédé plutôt que celui de technique de traduction.


� Pour une définition et des illustrations des principaux procédés de traduction directe (littérale)/ indirecte (oblique), appliqués au domaine des affaires (vectorisation français-roumain) voir les  tableaux aux pages 12-13 infra.


� Terme de même sens. Exigences accrues axées sur… (+visant…, +concernant…)/ exigenţe sporite privind…  (+în privinţa…).


� Terme de sens contraire : compte bancaire à découvert/ cont (bancar) fǎrǎ acoperire.


� Terme de sens plus spécifique (désignant une sous-classe, un sous-type). Option du traducteur : ils ont signé l’acte/ au semnat contractul  (le contrat étant un acte parmi d’autres) ou bien contrainte linguistique (contrastivité) : expressions (énoncés-types y compris) où le roumain impose l’usage d’un terme de sens plus spécifique  (papiers d’identité, Vos papiers ! / acte de identitate, Actele Dumneavoastrǎ (+ Actele la control !: avec, en sus de la modulation par l’hyponyme, explicitation du but contre implicitation du possesseur) – PAPIER(S) : {(acte(s), article(s) [de journal], autres documents}. Autre cas de figure systémiquement contraint : trou lexical en roumain (pour le terme français de sens plus vague –  Mise en place des fondations / construirea  fundaţiilor, où la construction (mise en place impliquant la création de l’objet) est une sorte de mise en place, à côté du ragement, de l’installation (d’un objet préexistant à la mise en place)).  


� Terme de sens générique (classe, type) : ils ont signé le contrat/ au semnat actul.


� Variété d’adaptation : la localisation – ensemble des opérations linguistiques et informatiques qui permettent l’adaptation d’un produit informatique (logiciel, site…) aux besoins d’une communauté d’utilisateurs. 


� Dans l’esprit des théories néo-littéralistes (fidélité à l’original, au texte-source) qui remettent en honneur (surtout – mais pas seulement – pour la traduction de textes littéraires) le « travail sur la lettre » et la préservation des « étrangetés » d’une oeuvre  (Berman 1984, 1999). 


� Dans la terminologie de l’auteur : stratégies syntaxiques, sémantiques ou pragmatiques. 


� L’omission et l’addition peuvent constituer aussi des fautes de traduction caractérisées (transfert partiel ou omission, surtransfert ou addition).


� Nous faisons là un usage hiérarchisé des termes de techniques et respectivement de procédés – jusqu’ici posés comme plus ou moins équivalents. 


� Mais, dans la collocation la provision d’un chèque, le terme français aura pour hétéronyme interlingual roumain acoperire (chèque sans provision → cec fǎrǎ acoperire).


� Tempérament : « modification qui tempère, adoucissement, atténuation » ; vente à tempérament : vente rendue plus aisée [par la répartition du prix en plusieurs paiements partiels]. Là où le français retient l’évaluation de ce mode de paiement (vente rendue plus aisée), le roumain retient la manière même (l’idée de paiements partiels).


� Connotations.


� Idem.


� cf. HALE, K. & KEYSER, S.J. –1993, “On Argument Structures and the Lexical Expression of  Syntactic Relations”, View from Building 20, pp 54-79.


� Avant généralisation du cursus universitaire européen harmonisé « LMD » (licence-mastère-doctorat) : «diplôme universitaire de niveau bac+4(5), conditionné à la rédaction et à la soutenance d’un mémoire ». Noter l’usage administratif du tour équivalence des diplômes, qui ne préjuge en rien de la distinction théorique entre procédés de traduction indirecte que sont l’adaptation vs l’équivalence.


� Voir infra « Repères linguistiques : modèles de la communication/ fonctions du langage ».  


� Chez Karl Bühler, comme d’ailleurs chez Roman Jakobson, la fonction expressive est censée être « centrée sur l’émetteur » en cela même qu’elle renseigne sur l’état d’esprit de celui-ci, sur ses opinions et  évaluations quant au contenu informatif (référentiel) de son message, allant jusqu’à renseigner, de manière largement subreptice, sur sa personne physique, son statut social, son origine géographique, sa personnalité … il s’agit donc bien d’un contenu (plus ou moins explicite) : l’information caractérisant l’émetteur. Chez Katharina Reiß,  au contraire, « expressif »  ressortit davantage à la forme linguistique que prend ce contenu (Tatilon  2002).


� Exemple d’équivalence fonctionnelle orientée vers le texte-source : la traduction d’un texte littéraire (fonction dominante : expressive) – en l’occurrence, la citation d’André Gide Son être se défait et se refait sans cesse – non pas en termes d’équivalence sémantique (traduction correcte du point de vue du contenu, de la réalité représentée), mais en termes d’une équivalence de forme (préserver l’expressivité du jeu de  mots) – cf. Kupsch-Losereit (2005: 1/10).


� « Possibilités et limites de la critique des  traductions. Catégories et critères pour une évaluation objective des traductions ». Trad. fr. par Catherine Bouquet, Artois Presses université, Arras, 2002 : La critique des traductions, ses possibilités et ses limites.


� Première édition 1976 (Scriptor Verlag, Kronberg).


�« Type de texte et méthode de traduction. Le texte opératif ».


� Produire un certain effet sur le destinataire, lui faire faire quelque chose : faites d’abord une lecture silencieuse du texte.


� Parler de la langue même : le terme « sponsoring » est un anglicisme déconseillé.


� Fonction réalisée par des formules et autres énoncés visant à établir le contact (alô !), à le maintenir (hmm, euh, etc.) ou à le rétablir, s’il a été (momentanément) compromis (j’ai du mal à vous suivre, je n’ai pas bien entendu, parlez plus fort, s’il vous plaît, veuillez répéter, etc.).


� Pour un aperçu des principales références, consulter le Textlinguistik Glossar (« Glossaire de linguistique du texte ») compilé par le professeur Eva Schoenke (Université de Bremen), notamment la bibliographie (Literatur) : www.user_uni-bremen.de/ ~schoenke/ tlgl.


� Dans ce qui suit nous nous référerons exclusivement à cette saisie, clairement hiérarchisée, des méta-termes de type, classe et variété de texte.


� Skoposgr : but, finalité.


� Un grand classique de la théorie de la traduction, Eugene Nida, distinguait déjà dans les années ’60, deux types de traductions, centrées respectivement sur la forme et/ ou le contenu du texte de départ (« équivalence formelle ») et sur le public d’accueil (« équivalence dynamique ») – Nida 1964 : 159. 


� D’où l’importance des « textes comparables » (dans la culture-cible): des textes originaux aussi proches que possibles du texte traduit (même variété de texte, même finalité, taille similaire…).


� Instructions censées être décisives dans la définition du skopos de la traduction (du but du texte-cible).  


� Nord 2007 (1997) : 50.


� Nord 2007 (1997) : 50.


� En linguistique du texte, on s’y réfère par le terme de modèle de texte (allem. Textmuster) – voir infra Notions empruntées à la linguistique du texte (Textlinguistik).


� « Réfléchi de sens passif » ou  encore : « passif pronominal », dans les grammaires normatives roumaines.


� Fonction ou hiérarchie de fonctions du texte-source impossible(s) à préserver telle(s) quelle(s) pour des raisons notamment d’écart culturel ou bien temporel : la traduction de Don Quijotte en tant que livre d’enfants obligera à substituer à la fonction  satyrique (appellative) du texte-source (obsolète de fait pour la plupart des lecteurs contemporains, non seulement pour des enfants) une fonction informative (référence à une histoire amusante dans un milieu exotique) – Nord 2007 (1997) : 51.


� Degré d’originalité du texte-source préservé dans le transfert interculturel (statut du texte à l’intérieur du corpus ou du système des textes similaires de la culture-source), contre force adaptations de forme voire de contenu : exemple donné – traduction de poésies par des poètes (textes-cibles identifiables comme textes poétiques per se) – Nord 2007 (1997) : 52.


� Reproduire le système de la langue-source. Transfert des structures lexicales et grammaticales de la langue-source. Typiquement utilisée en linguistique comparée – Nord 2007 (1997) : 48-49.


� Reproduire la forme de la langue-source. Transfert des unités lexicales du texte-source (mot-à-mot). Traduction de citations, traduction pédagogique (enseignement de langues étrangères) – Nord 2007 (1997) : 48-49. 


� Reproduire la forme et le contenu du texte-source. Transfert des unités syntaxiques du texte-source (paraphrase littérale surtout), augmenté de notes documentaires et/ou glossaires sur la culture-source et/ou sur la langue-source. Traduction de textes classiques (Grecs anciens, Latins, Bible…) – Nord 2007 (1997) : 48-49.


� Reproduire la forme, le contenu et la ‘situation’ (lire : les repères culturels) du texte-source. Transfert d’unités textuelles-source. Traduction de prose moderne littéraire – Nord 2007 (1997) : 48-50.


� Extrait, à des fins d’illustration, d’un texte littéraire (roman) : Marin Preda,  Intîlnirea din pămînturi, Bucureşti : Cartea Românească,  1968. 


� CILIANU-LASCU, Corina, 2006 – « O mănâncă limba / la langue lui démange. Quelques remarques sur la place du sujet dans les structures possessives en roumain et en français », Enonciation et Syntaxe, Cluj : Echinox, 51-69, p. 53.


� Marin Preda, L’horizon bleu de la mort, Bucureşti : Cartea Românească, 1982.


� Première édition 1984.


� « Fondements d’une théorie générale de la traduction ».


�«  Skopos et ordre de traduction. Essais ». Traduction en anglais par Andrew Chesterman (2000): « Skopos and commission in translational action », in: L. Venuti (ed), The Translation Studies Reader, Routledge, London, pp. 221-232).


� « Analyse de texte et traduction. Fondements théoriques. Méthode et exploitation didactique d’une analyse de texte pertinente à la traduction ». traduction en anglais  publiée [Nord 1991]: Text Analysis in Translation. Theory, Method and didactic Application of a Model for Translation-Oriented Text Analysis. Translated from the German by Christaine Nord and Penelope Sparrow.  Amsterdam/ Atlanta GA, Rodopi, 1991.


� « Loyauté plutôt que fidélité. Propositions pour une typologie fonctionnelle des traductions ».


� « Introduction à la traduction fonctionnelle. Illustrée par des titres et suscriptions ».


� Textgestaltungmuster (« modèle de [mise en] forme du texte ») in Reiß et Vermeer 1984 : 177.


� Sauf sollicitation expresse contraire privilégiant l’anglais comme langue de communication avec les organismes internationaux concernés,  émanant de tel ou tel ministère (selon préférences linguistiques des dirigeants du moment, voire selon des stratégies de politique étrangère bien définies – penser à l’axe Londres-Washington, dans le programme du candidat démocrate-libéral à la présidence e la République dans les années 2004). 


� Qui sont souvent autant de figures : une vague d’inquiétude a balayé le Palais Brogniart (la Bourse de Paris)


� La topicalisation progressive française (Ces brokers, je ne leur ferais pas confiance), traduite littéralement en roumain, donnerait un anacoluthe (*brokerii `]tia, nu le-a] acorda nici o încredere)


� Comparer à : proposition d’affaires (lettre de vente, …), proposition ferme pour un poste (offre d’emploi : petite annonce), proposition de candidature (lettre de candidature spontanée), proposition de loi (rédigée/ déposée par des parlementaires), projet de loi (rédigé/ déposé par le Gouvernement), motion…


� Comptez le nombre d’occurrence de termes tels : productivité, qualité, comparaison(s), , construction, activité, étude, politique, gouvernement(al).


� Fournir des fonds à une société en commandite sans participer à sa gestion [à titre de commanditaire vs commandité (=gérant)]; par extension : financer.


� La signification d’un mot ou d’un terme est doublement définie, par son intension (traits sémantiques : signifié) et par son extension (référents auxquels le terme s’applique).


� Journal Officiel : l’arrêté évoqué résulte des travaux de la Commission de terminologie du Ministère de l’Economie, des Finances et du Budget (cf. Vocabulaire des affaires. Grands millésimes. Cru 1989. Mécénat, Mécène, Parrainage, Parrain - Parraineur, Patronage. Notices d’emploi, APFA (Actions pour promouvoir le françaisdes affaires), Association placée sous le patronage de la Délégation générale à la Langue française auprès du Premier Ministre. 


� Spécification par défaut, puisqu’il n’est mentionné, dans le cas de ce terme, que le signifié générique « soutien ».


� Du même type que : « vendre des roses et des fleurs », « aimer les chiens et les animaux », etc.


� Nous préférons parler de péri-structure que d’infrastructure, pour désigner les travaux routiers, ferrés, fluviaux, portuaires, les ouvrages liés (ponts, quais, …) et autres travaux tels l’assainissement, l’eau potable…, en référence aux immeubles (bâtiments), pour rendre justice à l’opposition infrastructure/ superstructure (sous la terre vs au dessus du sol), en matière de constructions. Les ponts et même les routes ont en effet, au même titre que les bâtiments, des fondations (parties cachées : infrastructure) et des parties visibles, au dessus du sol (superstructure). Tous les travaux publics ne ressortissent donc pas, techniquement parlant, à de l’infrastructure publique, même s’il en va ainsi des réseaux d’égouts…


� Nous employons ici le terme de bâtiment dans son acception courante résultative (« toute construction servant à loger  des hommes, des animaux ou des choses ») et non dans son acception déverbale initiale « action de bâtir », tombée en désuétude (vx.), ni pour référer au domaine d’activité (« ensemble des industries et métiers qui concourent à la construction d’édifices »  –  industrie du bâtiment, entreprise de bâtiment, ouvrier du bâtiment, peintre en bâtiment…).


� Technique de la transposition (participe passsé ( participe présent).


� A administra n’étant pas exclu, non plus (v. administrare de baze de date, parallèle à [sistem( e ) de] gestiune a bazelor de date, voire administrator de baze de date, sans équivalent aucun en terme de gestiune).


� Il s’agit là d’un cas de charnière, où l’interférence de signifié est favorisée par la ressemblance des signifiants.


� prescripţieR : 1° obligaţie, dispoziţie impusă printr-o lege, printr-un regulament, etc. ( instrucţiuni scrise cuprinzând condiţiile tehnice ce trebuie respectate la proiectarea, verificarea sau executarea unui sistem tehnic (DEX). 


Le terme roumain de prescripţie est peu usité, dans l’acception pertinente ici, sauf en langage technique ; en roumain administratif, c’est le terme d’instrucţiune qui est le plus courant. La reverbalisation enchaînera donc sur l’explicitation du terme français par le synonyme.


� Les rapports relatifs entre les diverses acceptions d’un terme dans la langue interne du sujet parlant peuvent influer sur la reverbalisation, y compris dans le cas des emprunts exhibant un parallélisme de signifié à première vue parfait, comme il en va de a se preta laR /se prêter àF. La traduction par l’emprunt n’est donc pas vraiment une option ici, dans la mesure où l’acception première du mot, avec ses connotations négatives (« a consimţi să facă ceva incorect sau care este sub demnitatea sa ») est plus forte en roumain, par rapport à l’acception seconde « a se potrivi la, a fi bun la », que ne l’est en français l’acception « consentir à, supporter » relativement au sens figuré « pouvoir s’adapter à ». 





� J’en ai acheté trois/ Am cumpărat trei (le roumain étant moins explicite à cet égard que le français).


� Il en va ainsi des formules de politesse dans le courrier professionnel français, qui, étant bien plus différenciées selon la situation de communication et notamment selon les rapports de force entre expéditeur et destinataire de la lettre que ne le sont leurs équivalents roumains, font les délices des enseignants et auteurs de manuels de correspondance commerciale, et le désespoir des étudiants en FLE.


� Le présomptif roumain (va fi ştiind) n’a pas de correspondant interlingual direct en français, le futur proche et le passé récent du français n’ont pas de correspondant grammaticalisé en roumain. 


� « Si le projet en venait à passer… »


� Si l’on préserve la valeur hypothétique.


�Si l’on insiste sur la visée futurale.


� Notre traduction, inspirée de la traduction anglaise translational action (que nous exploitons comme sorte de tertium comparationis), est censée rendre compte de la double dimension visée par cette théorie : pratique traduisante (activité socialement normée, dimension interactionnelle, organisationnelle), mais aussi (encore que dans une moindre mesure) processus (cognitif) de traduction (« acte traductif »).


� « Action traductive. Théorie et méthode ».


� Dans la lignée de Jean Deslisle (Deslisle 1984).


� Comprendre le vouloir dire de l’auteur.


� Ce pourquoi ce modèle est également appelé : « modèle du sens ».


� L’opposition correspondance/ équivalence procède, à l’origine, de niveaux d’analyse différents : la notion de correspondance relève (au premier degré) de la linguistique contrastive, dont l’objet est la langue en tant que système (phrases, structures de langue), alors que la notion d’équivalence relève (au premier degré) de la théorie de la traduction, dont l’objet est représenté par deux langues-cultures, dans leur dimension discursive-textuelle davantage que systémique (énoncés, textes en langue-culture de départ et en langue-culture d’arrivée) – cf. Gonzales 2003.


� Pour définition, lire l’encadré juste après ce paragraphe.


� Ce pourquoi l’auteur préfère parler de « sens » plutôt que de « contenu ». 





�DICTIONNAIRES MONOLINGUES EXPLICATIFS SPÉCIALISÉS


Bernard Y. et Colli J.-C. - Vocabulaire économique et financier, Seuil, Paris, 1989


Cohen E. - Dictionnaire de gestion, La Découverte, Paris, 1994


Crozet Y. et al. - Dictionnaire de banque et bourse, Colin, Paris, 1993


Lassègne P. - Lexique de comptabilité, Dalloz, Paris, 1993


Lehman P.-J. - Finance des marchés, Dunod, 1992


Margerin J. - Dicogefi. Le dictionnaire de la gestion, Les Ed. d’Organisation, Paris, 1989


Paulet J.-P. - Dictonnaire d’économie, Eyrolles, Pairs, 1992


Rollot J.C. - Lexique A-F/F-A des termes de gestion, Les Ed. d’Organisation, Paris, 1987


Sousi-Roubi B. - Lexique de banque et de bourse, Dalloz, Paris, 1990





La possibilité de mettre en correspondance des significations permet l’établissement des dictionnaires bilingues et multilingues :





DICTIONNAIRES BILINGUES ET MULTILINGUES SPÉCIALISÉS


Constantinescu I. et al. - Mic dicţionar român -englez -francez pentru domeniul afacerilor, Ed. Coresi, Bucureşti, 1993


Constantinescu I. et al. - Mic dicţionar explicativ cu referire la domeniul afacerilor român -francez -spaniol, Ed. Percomex SA, Bucureşti, 1994


Constantinescu I. et al. - Mic dicţionar explicativ pentru afaceri român -francez -spaniol -italian -englez - german, Ed. Niculescu, Bucureşti, 1997


Dipşe, M. – Dicţionar pentru afaceri român-francez/ francez-român, Mayon, Bucureşti, 1999


Miroiu M. - Dicţionar de termeni economici financiar-bancari si de bursa, Ed. Andreescu, Bucuresti, 1993





“Le recours au dictionnaire bilingue peut facilement devenir le premier pas vers l’irresponsabilité. (...) Pour traduire des textes techniques, il ne suffit pas de comprendre le message et de connaître les termes techniques correspondant à ceux de la langue de départ. Il faut disposer du bagage cognitif du spécialiste pour reconnaître un fait, un problème, un concept à travers le texe de départ, et il faut avoir assimilé son langage pour pouvoir formuler ce fait, ce problème, ce concept conformément aux attentes des destinataires. Et ce n’est pas dans un dictionnaire bilingue ou multilingue qu’on saurait puiser ce savoir-là!” (DÉJEAN LE FÉAL, K. 1994 : pp. 39; 41)





� Appelé aussi co-texte.


�Fonctionnant comme cadres (ou : scénarios) pour l’interprétation desdites collocations.  On pourrait certes alléguer qu’il s’agirait là d’associations purement linguistiques – recouvrer une sorte d’ellipse, si l’on veut : faire un retrait évoquerait ainsi tout bêtement le tour plus explicite, retrait d’une somme d’argent d’un compte bancaire. Mais, outre le fait que l’on ne dirait pas – sans redondance – faire un retrait d’argent, la même explication bat singulièrement de l’aile avec les clauses de retrait : en effet, la collocation retrait d’un effet de commerce peut au mieux valoir pour une paraphrase explicative, puisque l’expression dûment usitée dans ce cas précis, en français de la banque, est retrait tout court, défini comme « demande de restitution d’un effet escompté, en cas de résiliation du contrat d’escompte » (restitution pouvant être prévue, dans ce contrat, par une clause dite justement clause de retrait) – cf. Blanche Sousi-Roubi, 1990 – Lexique de banque et bourse, Paris :  Dalloz, p.194. 


� Seconde opposition concernant le terme de stratégie-stratégique, dans cet ouvrage de référence pour la traductologie et l’analyse contrastive,  en Roumanie – voir Cristea 2000 : 15 (et ici-même (supra) « Justification du titre et autres remarques liminaires »), pour la première dichotomie pertinente évoquée. 


� « Tout texte traitant de l’actualité est susceptible d’être traité un jour comme document historique. Il en va de même de la traduction. Son emploi échappe au traducteur comme l’emploi de l’original échappe à son auteur. Mais l’objectif que celui-ci poursuivait en écrivant ne change pas, et c’est cet objectif que doit atteindre la traduction »  (idem, p.10).


� Dans l’esprit du modèle séquentiel de traduction proposé dans Gile 2005 : chap.  IV.


� Ausubel, D.P. (1963) – The psychology of meaningful verbal learning, New York : Grune and Stratton.


� Pour un aperçu des assises théoriques de cet outil, voir Novak, J.D. & A.J. Cańas (2008) – « The Theory Underlying Concept Maps and How to Construct and Use Them”, Technical Report IHMC CmapTools 2006-1 rev 01-2008, Florida Institute for Human and Machine Cognition, accessible à: � HYPERLINK "http://cmap.ihmc.us/Publications/ResearchPapers/TheoryUnderlyingConceptMaps.pdf" ��http://cmap.ihmc.us/Publications/ResearchPapers/TheoryUnderlyingConceptMaps.pdf�. 


� La carte peut comporter, au niveau d’intégration le plus bas, y compris des exemples illustratifs (des objets/ événements spécifiques) qui aident à la compréhension d’un certain concept : ceux-ci ne seront pas encadrés, n’étant pas, à proprement parler, des concepts.


� Ainsi que, dans le second paragraphe : Le projet combinera…


� L’assemblée générale de l’ONU fonctionne comme une sorte de « parlement » des nations, même si ses décisions se finalisent par de simples « recommandations ». Ces recommandations représentent l’autorité morale de la communauté des nations. 


� Voir sous-titre.


�Noter qu’en français standard, les deux acceptions principales du terme projet s’opposent à exécution, réalisation.


� Car allant au-delà de la collocation directement pertinente à la compréhension (et d’abord à l’identification) d’une unité de traduction.


� Dans les réglementations roumaines du domaine, il est en effet mentionné  que « pentru realizarea construcţiei unei case sunt necesare următoarele proiecte : proiect urbanistic de detaliu, proiect urbanistic zonal, plan de urbanism ganeral, proiect arhitectural şi de construcţie, proiect arhitectural de demolare » ; et dans les sites de mainte entreprise du bâtiment on peut lire des offres de « servicii complete de proiectare construcţii, dirigenţie, project management » – le terme roumain renvoyant à la notion de « résultat de l’activité de conception » (<projet-plan du bâtiment>), et le terme anglais emprunté tel quel étant réservé à la notion étendue de <projet-séquence d’activités émargeant l’établissement des plans>. 


Distinction doit être faite entre usage pragmatique d’un terme, par les professionnels d’un secteur, dans l’exercice de leur activité (ce que nous venons d’illustrer dans cette note), et usage théorique (voire méta-théorique), par des experts, dans une réflexion sur le domaine de référence. Des spécialistes roumains du domaine de référence peuvent certes utiliser le terme de proiect pour viser la notion étendue (en usage dans le périmètre anglo-américain), comme nous le verrons tout à l’heure. Mais c’est là (à ce jour encore) un xénisme.


� A supposer que la notion pertinente de « productivité » soit celle  de « productivité du travail », en tant que « productivité horaire » (nombre d’heures travaillées pour concevoir et tracer les plans).


� « Le transfert d’informations d’une source à l’autre entraîne des erreurs, ainsi qu’une perte de contact avec les données du terrain qui sont à la base de ces informations. Les sources authentiques peuvent donc être considérées en principe comme plus fiables que les sources secondaires » [telles les traductions] –  Gile 2005 : 150.


� En particulier si le texte de départ se réfère à une certaine culture d’entreprise, et que les adptations à la culture d’arrivée ne soient pas souhaitables (selon skopos de la traduction).


� Référence consultée, suite à une recherche sur Google, pages en roumain seulement, de <proiecte constructii>, afin d’identifier le sous-domaine spécialisé pertinent, ainsi que la culture d’entreprise dont procède le concept : � HYPERLINK "http://www.biblioteca.ase.ro/downres.php?tc=1770" �www.biblioteca.ase.ro/downres.php?tc=1770� (extraits d’un mémoire de recherche, dont la première partie introduit à la théorie du management des projets de construction).   


Rappel de la distinction usage pragmatique/ usage théorique d’un terme. L’usage théorique même du terme reste sujet à variation, en roumain, puisqu’il y a des spécialistes qui préféreront, y compris dans un contexte de réflexion théorique, utiliser, en matière de management des projets, à la place du xénisme proiect, la formule analytique lucrare de investiţii.


� Ouvrage cité dans le mémoire de recherche consulté à des fins d’identification du sous-domaine pertinent. Noter aussi la maison d’édition (critère d’excellence de l’ouvrage), et l’année de parution (même année que le texte à traduire). En général, la minimisation du décalage temporel entre texte à traduire et ressource documentaire utilisée à des fins d’acquisition de connaissances nécessaires à la compréhension est censée être une condition nécessaire (encore que non : suffisante) de ce que les deux textes partagent le même découpage du domaine référentiel. Maintenant, la portée réelle de ce facteur (au cas par cas) est relative à plusieurs éléments, dont le comportement du domaine en regard des innovations (les technologies de l’information et les techniques de construction n’évoluent certes pas à la même cadence), ou encore, le type de renseignement requis (les concepts fondamentaux et les détails technologiques n’ont pas le même taux de périssabilité).


� Cf. � HYPERLINK "http://www.mcc.gouv.qc.ca/fileadmin/documents/diapason/Sommaire_processus_juin-05.pdf" �www.mcc.gouv.qc.ca/fileadmin/documents/diapason/Sommaire_processus_juin-05.pdf�.


� Texte susceptible donc d’instancier le même type de polysémie que le texte-source.


� 1995/ 2007. Cela dit, le secteur de la construction étant réputé réfractaire aux innovations, ce décalage ne préjuge en rien de la manière dont les spécialistes en gestion des projets, dans le secteur de la construction se rapportent à la notion même de <projet>. 


� Texte publié le 10.05.2007 par le Centre de Recherche Public Henri Tudor.


� Projet  [de recherche] =  « rédaction préparatoire [en vue d’ une recherche]», voire directement : « étude » (en l’occurrence,  une étude visant à l’optimisation de l’activité dans le secteur de la construction).


� Plans du bâtiment ? Planification + réalisation + exploitation d’une construction ?


� Re-travailler les plans, mais peut-être aussi refaire des opérations lors des travaux de constructions.


� Les deux lectures restent possibles, ainsi que l’attestent respectivement, pour la lecture « démarrage de l’élaboration des plans », la possibilité de dire réunion de démarrage et de coordination, en parlant de l’étape 5 (plans et devis), au sens du Guide québécois de l’élaboration des projets de construction évoqué tout à l’heure, et, pour la lecture « démarrage des travaux », un énoncé tel : « après avis du comité d’administration, le CPO (Centre de Protonthérapie d’Orsay), le CPO et ses instituts partenaires décideront si le démarrage du projet de construction de la troisième salle du CPO peut avoir lieu et quand cette construction peut débuter » (« Projet de construction d’un bras isocentrique pour le Centre de Protonthérapie d’Orsay », IPN 2000- 2001, pp. 165-166, la relation de paraphrase entre les segments textuels soulignés faisant foi). Transparence oblige, le second texte aura été identifié au bout d’une recherche ponctuelle de la collocation problématique <démarrage projet construction>.


Les deux ressources évoquées (pour étayer une hypothèse interprétative à propos du démarrage des projets) participent de cultures d’entreprise différentes entre elles, et différentes de celle à  laquelle se réfère (au premier degré) le texte à interpréter maintenant (respectivement québécoise et française vs luxembourgeoise), mais des cultures ayant au même titre intégré le paradigme anglo-américain du <projet-processus> (« séquence intégrée d’activités en vue d’atteindre un objectif déterminé »). Ce qui en rend licite le rapprochement (la comparaison).


Nous avons voulu illustrer ici (un possible cheminement de) la démarche heuristique, largement associative, du lecteur-fouineur que le traducteur est voué à être, démarche conditionnée aux éléments de son bagage cognitif  « en train de se faire » pendant l’acquisition de connaissances thématiques (« acquisition de connaissances ad hoc – au sens de Gile 2004 :136-166). 


En bref, nous avons voulu vous sensibiliser à l’idée qu’un texte se lit et se comprend toujours à la lumière d’autres textes, parlant plus ou moins des mêmes choses.


� Délais d’exécution des travaux plutôt que délais d’exécution des plans.


� Entreprises chargées de l’exécution (des travaux de construction).


� Projet  " SC-Construct " (SC pour : Supply Chain), donc : « programme », « étude » portant sur le <projet de construction> (« processus consistant en un ensemble d’activités »).


� Non seulement de même type (i.e. à fonction dominante identique), mais encore de même variété (au sens de Reiß 1971, 1983), de même taille, et surtout : traitant du même sujet…


� « Inspecţia de Stat în construcţii, lucrări publice, urbanism şi amenajarea teritoriului din cadrul MLPAT » ! Structuration conceptuelle distincte sous-tendant la désignation de la partie (l’Inspection d’Etat) et du tout (le Ministère dont procède ladite Inspection). 


�En France, avant 1983, partie du marché hors cote où étaient inscrites les valeurs de sociétés qui s’obligeaient à certaines formalités (notamment d’information des épargnants) ; ce compartiment représentait une étape vers le marché officiel, puisque la demande d’admission à la cote devait être déposée dans les trois ans. Remplacé, depuis 1983,  par le second marché. 


� Non-sens ininerprétable du type de rond un où (Aroux 1990 : 13). Notons également que, s’agissant du marché hors cote français, l’adaptation piaţa Unlisted (équivalent interculturel roumain) est exclue.


� Ce serait là un équivalent (en français économique) du « carré rond » de S. Aroux (Aroux 1990 : 13).


� Koessler et Derocquigny  (1928), Les faux amis ou les trahisons du vocabulaire anglais, Vuibert.


� Puisque les termes illustrant la notion de parasynonymes, ici, ressortissent eux-mêmes au métalangage des fautes d’expression, souvent rencontrées en contexte de traduction, nous les illustrerons ci-contre, à leur tour. 


barbarisme – terme inexistant : *arriérages pour : arrérages (« montant échu d’une rente »), sans doute par contamination avec arrière, voire avec arriéré [d’une pension]) ; 


barbarisme – acception inexistante d’un terme existant : arrêté *lunaire des écritures comptables (le mot lunaire, bel et bien attesté en français, avec le sens de « qui  a rapport à la Lune », est employé ici, de manière fautive, pour : mensuel (cf. arrêté mensuel des écritures comptables), en traduction du roumain lunar (dans : raport contabil lunar) ;


solécisme – emploi syntaxique fautif de formes par ailleurs existantes : *inversement des rôles pour : inversion, le mot inversement n’étant usité en bon français qu’en tant qu’adverbe.


� Méprise sur les relateurs (conjonctions et adverbes), parallélismes des constructions syntaxiques (concordances des temps, pronominalisation et autres anaphores/ cataphores) et récurrences de lexèmes ou syntagmes de signification très proche ignorés (alors qu’il faut suivre l’original jusque dans ses répétitions !) …


� Bi-texte : fautes de traduction et commentaire de notre main, pour exploitation didactique des concordances relevées.


� Dans cet article dédié exclusivement à l’évaluation des traductions, Robert Larose se réfère surtout aux  milieux professionnels nord-américains, en particulier canadiens.


� Que le client ne manquera jamais de remarquer, alors même qu’il ne verra que du feu pour ce qui est d’anacoluthes, pléonasmes etc.


�  Tour qui prête aux choses le comportement ou des vertus propres à des personnes (cf. Vinay & Darbelnet 1958, Malblanc 1968). Exemple : Ces revenus ont déjà supporté l’impôt sur les sociétés. [animisme licite en français fiscal]→ ???Aceste venituri au suportat deja impozitul pe profit. [animisme parasite en  roumain]/ OK…au fost deja supuse impozitului…. En roumain de la fiscalité, en effet, c’est le contribuable (personne physique ou société) qui « supporte » un impôt, et non les revenus, qui « y sont soumis ». Noter, cela dit, l’existence de l’option animiste, en parlant de revenus (du fait de la forme pronominale du verbe) « se soumettre à un impôt » – soit, dans l’exemple donné : …se supun si impozitului... (« …se  soumettent aussi à l’impôt …»).


� Terme ou expression qui ne fait qu’ajouter une répétition à ce qui vient d’être dit. Exemple : [Souscription au capital de la société] faite en numéraire… → … făcută în *numerar lichid… [traduction en roumain à pléonasme]/ OK … făcută în numerar. 


� Répétition parasite d’un même terme, ou d’une même structure, dans le texte-cible, qui ne correspond à aucun « vouloir dire »  au niveau du texte-source.  Voir ici-même 4.2. supra.


� Sical : Système Canadien d’Appréciation de la Qualité Linguistique, outil de gestion des traductions professionnelles créé en 1976 ; troisième version (Sical III) introduite en 1986.


� A distinguer également d’une  TRADUCTION-RÉSUMÉ (contraction de texte requise par le donneur d’ouvrage). Voir, pour ce classement plus ou moins informel des traductions, Gouanvic 1999 : 103. Pour en savoir plus sur les diverses alternatives fonctionnelles à la traduction absolue, voir ici-même 6.1. infra.


� Relecture de notre main, à des fins didactiques.


� Ou : fautes de contenu (transfert du sens du texte de départ).


� Transfert échoué : le TA ne peut se voir attribuer aucun sens.


� Erreurs de rédaction en langue-cible, qui ne sont pas à proprement parler spécifiques à la traduction.


� Ou : fautes de forme (idiomaticité de la langue-cible), ou encore : erreurs de rédaction en langue-cible.


� Reproduite, avec certaines modifications de mise en forme de notre main, d’après une révision authentique mise à notre disposition par la bonne grâce de son auteur. 


� Ou plutôt : le terminographe (spécialiste qui produit de la terminologie et/ou la met en forme), le terme de terminologue étant alors réservé au spécialiste qui réfléchit à ce que sont les langages spécialisés et à la manière dont ils s’organisent – cf. LEBRETON 1994 : 94 (inervention du professeur Daniel Gouadec).


� Cf. traduction enregistrée.


� Par contre, l’Interprète traduit oralement l’intervention d’un orateur (conférence, présentation, intervention (à une conférence, à une table ronde, à un colloque…), discours (d’inauguration, de réception, politique…) – support non pas lisible, mais perceptible par l’oreille (audible)). Le terme d’interprète de conférence désigne l’interprète qui intervient lors d’une conférence bi- ou multilingue, et, par extension, l’interprète haut de gamme qui traduit lors de visites de chefs d’État, lors de débats télévisés, etc. – que ce soit en simultanée (traduction orale d’un discours au fur et à mesure de son déroulement, en cabine d’interprétation (à haute voix) ou bien en « chuchotée » (à voix basse, à côté de l’orateur)), ou en consécutive (l’interprète, assis dans la salle, écoute alors le discours et prend des notes, puis traduit le segment entendu quand l’orateur s’arrête ; l’orateur reprenant son discours quand la traduction du segment concerné est finie, et ainsi de suite) – cf. GILE 1991 : 5-6.


Remarque terminologique : le terme d’interprète de conférence est également utilisé, dans la littérature, pour désigner uniquement l’interprète (de conférence) en simultanée (passage à l’hyponyme), s’opposant alors au terme d’interprète de consécutive (pour ce qui est du mode de traduction : en direct ou en différé) ; les deux termes s’opposent ensuite à celui d’interprète de liaison pour ce qui est du type de discours traduit (l’interprète de liaison traduit des échanges moins structurés, notamment sur le terrain, tantôt en simultanée, tantôt en consécutive, selon les circonstances) – cf. GOUADEC 1989 : XIV. Notre cours (à l’instar de l’ensemble de la formation qui vous est proposée) est concerné par le seul cas de figure de la traduction de textes écrits (sur support papier ou virtuel), donc à la TRADUCTION (vs INTERPRÉTATION).


� Sélectionne les sous-traitants, élabore le cahier des charges, assure le suivi des opérations, jusqu’au contrôle qualité du produit final) – cf. GOUADEC 1989 : 19-20.


� Saisir une donnée : l’introduire dans l’ordinateur.


� Il peut s’agir d’un relecteur naïf ou (dans le cas idéal) d’un spécialiste du domaine de référence.


� Nous évitons à bon escient ici le tour : par le relecteur, puisque dans la pratique il arrive souvent que relecture et révision soient assurées, à  des instants distincts (comme deux interventions distinctes sur le produit final du traducteur), par un seul et même agent : le relecteur-réviseur.


� Un document « bon à traduire » est à la fois : manipulable, lisible, exempt d’erreurs. Il ne manque pas de pages, tableaux, illustrations,  notes, …, il n’y a  pas de pages inversées ni de pages ou sections répétées, bref, il ne présente aucun défaut d’exploitation (cf. GOUADEC 1989 :87). .


� C’est-à-dire, en fait : éléments à ne pas traduire – puisque, finalement, sauf cas tout à fait marginal d’un texte-source qui soit lui-même une traduction, tous les items du texte-source sont « non traduits », à ce point du projet ; bref, il s’agit là de ce que nous avons appelé : « éléments à traduction bloquée par nature (vs par convention » : raisons sociales et autres noms propres, citations en langue étrangère (dans le texte-source), etc.


� Ce que nous appelons : « éléments à traduction bloquée par convention(vs par nature) »


� « Unités de texte répondant à une fonction spécifique : description, analyse, synthèse, présentation de résultats, présentation de tableaux, introduction d’une notice, etc. » (GOUADEC 1989 : 90).


� Afin d’éviter la substitution de stéréotypes dans le passage d’une langue-culture à l’autre. Les différences interculturelles sont plus ou moins visibles selon les types de textes et les langues-cultures mises en contact. Les lettres d’affaires ou officielles illustrent un cas de figure où le risque de substitution de stéréotypes est des plus conséquents (cf. GOUADEC 1989 : 90-91). Les textes académiques (cours universitaires, monographies…), les contrats d’achat-vente, les textes de loi obéissent, par contre, surtout dans des langues-cultures proches, tels le français et le roumain, à des stéréotypes moins sujets à idiosyncrasies.


� Des hypothèses concurrentes peuvent être envisagées : toute hypothèse doit être référencée (source, origine) ; sources à consulter (par ordre de rentabilité décroissante) : les terminologies maîtrisées et validées par le traducteur, les concordanciers terminologiques antérieurement constitués par le traducteur et validés par le donneur d’ouvrage (si plusieurs prestations pour le même donneur d’ouvrage, sur des documents du même type (de la même « famille documentaire »)) ; les répertoires de termes normalisés (décrets concernant la terminologie, travaux de commissions de terminologie) ; les dictionnaires-maison (dictionnaires créés pour le donneur d’ouvrage) ; les bases de données terminologiques internationales, nationales ou locales (sous réserve de droits d’accès) ; les dictionnaires spécialisés reconnus par les milieux professionnels concernés ; les dictionnaires bi- ou multilingues de large diffusion ; des cours ou encyclopédies traitant, dans la langue de la traduction, le même objet que le document à traduire ; des documents spécialisés ou généraux traitant, en langue d’arrivée, du même objet ou du même domaine que le document-source (cf. GOUADEC 1989 : 92)


� Il est recommandé de proposer des hypothèses concurrentes. Sources conseillées (par ordre décroissant de rentabilité) : les répertoires phraséologiques antérieurs et validés, du traducteur ; les évenntuels répertoires-maison du donneur d’ouvrage ; les textes de même type et de même nature déjà traduits pour le donneur d’ouvrage ; des textes d’objet identique ou similaire rédigés (surtout pas traduits !) dans la langue-cible (GOUADEC 1989 : 93).


� Sources conseillées (par ordre décroissant de rentabilité) : les répertoires antérieurs du traducteur, les éventuels répertoires-maison du donneur d’oeuvre, les textes de même type et de même nature déjà traduits pour le donneur d’ouvrage ; des textes d’objet identique ou similaire rédigés (surtout pas traduits !) dans la langue-cible (idem). MORALITE : la préparation d’une traducton en profitera aux traductions à venir ; les résultats de toute recherche documentaire et terminographique/ phraséographique doivent être soigneusement consignés et stockés.


� Cf. Alexandra Volanschi 2004-2005, “Qu’est-ce qu’un concordancier et à quoi il sert?” (� HYPERLINK "http://www.eila.jussieu.fr/~avolansk/COURS-IL/Conc" ��www.eila.jussieu.fr/~avolansk/COURS-IL/Conc�.html)


� La notion de pré-traduction ressortit (en première instance) au paradigme pré-traduction/  traduction/ post-traduction de la traduction automatique (TA), d’où elle a été étendue au domaine des outils d’aide à la traduction (traduction assistée par l’ordinateur  (TAO)) – voir infra § 6.5. (« Outils d’aide à la traduction »).  L’auteur emploie cependant ce terme dans une double acception : technique (en référence à la TA et à la TAO) et étendue (en référence à la traduction (manuelle) par un opérateur humain,  comme une sorte d’abréviation du syntagme standard de préparation de la traduction).


� Il s’agit de ce que le même auteur appelait par le passsé « dictionnaire de la traduction » (Gouadec 1989).


� Ou : donneur d’ouvrage. Le client,  la personne (physique ou morale) qui demande une traduction, donnant ainsi de l’ouvrage au traducteur (Gouadec 1989 : XIV).


� Concentrer les consultations sur des périodes aussi brèves que possible, sérier les interrogations en les regroupant par thème/ secteur ; enregistrer les réponses si consultation en direct (l’oral est plus rapide que l’écrit !) ; utiliser la télécopie et la messagerie éléctronique si consultation en différé. S’assurer que l’informateur ne procède pas à une pseudo-traduction par translitération du passage dans lequel se retrouve l’unité terminologique à traiter : lui poser des questions précises, auxquelles il sera bien évidemment répondu dans la langue-cible.


� Fichier identifiable et lisible ; impression correcte (dans le respect des contraints matérielles fixées par le cahier des charges : mise en page, paragraphes, interlignes, caractères, codifications…) ; pas de fautes de grammaire ou d’orthographe ; respect des conventions de traduction/ non traduction conformément au cahier des charges ; emploi des terminologies/ phraséologies bloquées (concordancier) ; signalisation des difficultés (des hypothèses de traducteur) ; compte-rendu de toutes les démarches entreprises par le traducteur (sources consultées, etc.). En-deçà du standard de qualité révisable, la révision est ou bien matériellement impossible, ou bien onéreuse. Cf. GOUADEC 1996 : 2-3.


� Justesse des informations/ données ; rigueur technique ; transparence du texte ; bonne adaptation du texte-cible aux standards régissant le type de document/ texte auquel appartient le texte-source et à sa fonction (idem). 


� Respect des normes/ standards d’édition ; personnalisation du document-cible conformément aux indications du donneur d’ouvrage.


� A côté du donneur d’ouvrage (client), d’autres langagiers…


� Troisième voie de distribution derrière le commerce traditionnel et la vente à distance, le démarchage est une technique commerciale consistant pour un vendeur à solliciter un consommateur à sa résidence ou à son lieu de travail, ou plus généralement dans tout lieu qui n'est pas par nature destiné à la commercialisation, afin de lui proposer l'acquisition d'un bien ou d'un service à titre onéreux. On parle volontiers de vente directe dès lors que le rapport entre le vendeur et le consommateur est établi sans intermédiation d'aucune sorte.


� Voir définition des phases de pré-traduction et respectivement de post-traduction: « (…) les interventions du traducteur s’organisent en quatre phases : des interventions en amont/aval de toute prestation ou processus de traducteur ou de traduction [phase d’attente et prospective] ; des interventions en amont de l’exécution d’une prestation de traduction [phase de pré-traduction] ; des interventions liées à l’exécution d’une prestation de traduction [phase de traduction] ; des interventions en aval d’une prestation de traduction [phase de post-traduction] » (Gouadec 2005 : , nous soulignons).


� incluant le matériau à traiter ainsi que l’ensemble des spécifications et ressources disponibles


� Traduction abrégée linéaire, traduction synthétique, traduction enregistrée, traduction à géométrie variable… Les traductions signaletiques et analytiques, ainsi que les traductions sélectives par tri de données ne font généralement pas l’objet d’une révision (par autrui). Voir à ce sujet Gouadec 1989 :22-30.


� Définition de procédures strictes, validation du résultat de chaque séquence et modification de la structure de responsabilité vers une dévolution intégrale de responsabilités au traducteur, qui cesse d’être un exécutant, pour devenir chef de projet ou chargé d’affaire responsable de la gestion de bout en bout


� Destinataire de la traduction (au premier degré du moins).


� TODOROV, Branimir – 1994, « Vite ! Sortez la bannière ISP ! », Circuit n° 44, Corporation professionnelle des traducteurs et interprètes agréés du Québec, apud Larose 1998 : 8.


� Un grand merci à l’auteur du texte-source, qui nous a permis de l’utiliser à des fins didactiques.


� Explicitation de la valeur du génitif (génitif de l’agent)


� Cotexte : contexte verbal. Le cotexte pertinent ici : Evaluări.


� La formulation de transfert empoie plus de mots que la formulation-source.


� Le choix de l’équivalent interlingual faire ressortir (« souligner, mettre en vedette ») plutôt que du correspondant direct apprécier (estimer) implique à la fois changementde perspective et renforcement de la traduction par une caractérisation supérieure à celle du texte original.


� Sont dites « incolores » les préposition à sémantisme pauvre, qui se prêtent à interprétation diverses selon leur régime et/ou l’élément recteur (notamment de, à). Ce procédé de traduction est appelé étoffement.


� En analyse contrastive, le terme de scission désigne « le choix que l’usager est obligé d’opérer entre les variantes combinatoires que L’ (la langue d’arrivée –  notre note) présente pour une unité I’ (I de : item – notre note) considérée comme étant l’hétéronyme de I (i.e. l’équivalent interlingual virtuel de I, l’item en langue de départ L – notre note) » Cristea 1977 : 59. Cette définition s’applique au cas en espèce sous réserve d’entendre les variantes combinatoires dans une acception contextuelle plus large que les simples collocations. La couverture intuitive du terme de scission réside en ce que la signification virtuelle (hors contexte) de l’item-source (polysémique) est scindée entre plusieurs unités, dans la langue-cible.


� Le sens actuel est négocié entre traducteur et client, pour éviter toute méprise sur le vouloir dire de l’auteur.


� Procédé de traduction oblique (implicitation).


� Le sens est négocié entre traducteur et client : encore faut-il que le traducteur sache poser des questions spécifiques aussi peu ambiguës que possible, afin d’orienter le rédacteur en langue-source dans le choix d’une verbalisation juste de sa pensée.


� Tout en revoyant à la baisse le style ampoulé, la traduction préserve la « coloration » et le sous-entendu du texte-source : « mais pour nous, ici et maintenant, l’expérience de la transition reste douloureuse ».


� Foyer d’information nouvelle (nouvelle pour le destinataire, et donc la plus pertinente de l’énoncé).


� Non marquée : qui n’est marquée en surface ni par antéposition du syntagme porteur de l’information nouvelle noyau (option licite en roumain : (abia) peste 5 ani va interveni colapsul …), ni à l’aide d’un tour présentatif (option systématiquement barrée en roumain, d’où précisément ce type de déboires) ; obscure : statut cognitif d’information nouvelle la plus pertinente de  l’énoncé insuffisamment accessible dans la formulation-source, à défaut d’y être signalée par d’autres moyens (tours restrictifs (nu va interveni decât peste 5 ani) , modalisations adverbiales(va interveni abia peste 5 ani)).


� Le tour restrictif explicite (ne… que…) assure la transparence de la structuration cognitive de l’énoncé.


� Césure qui remet en honneur, par éclatement de l’énoncé, la seconde ligne d’argumentation. La césure est étayée ici par une explicitation du voulir dire de l’auteur.


� Foyer d’information nouvelle (nouvelle pour le destinataire, et donc la plus pertinente de l’énoncé).


� Non marquée : qui n’est marquée en surface ni par antéposition du syntagme porteur de l’information nouvelle noyau (option licite en roumain : (abia) peste 5 ani va interveni colapsul …), ni à l’aide d’un tour présentatif (option systématiquement barrée en roumain, d’où précisément ce type de déboires) ; obscure : statut cognitif d’information nouvelle la plus pertinente de  l’énoncé insuffisamment accessible dans la formulation-source, à défaut d’y être signalée par d’autres moyens (tours restrictifs (nu va interveni decât peste 5 ani) , modalisations adverbiales(va interveni abia peste 5 ani)).


� La modulation uniformise le texte quant à son orientation argumentative : en effet, dans la formulation-source, « donner la possibilité de » est orienté vers le pôle positif (POUVOIR ACHETER), tandis que tout le reste de l’énoncé est sous-tendu par  une visée argumentative contraire (DIFFICULTÉ  DE  L’ACQUISITION).


� L’étai au moins assure la transparence de la structuration cognitive (36 salaires mensuels moyens = information nouvelle la plus pertinente) et argumentative (visée : DIFFICULTÉ  DE  L’ACQUISITION) de l’énoncé.


� Du mot grec signifiant « art de faire accoucher ». Méthode par laquelle Socrate, fils de sage-femme, se flattait d’accoucher les esprits des pensées qu’ils contiennent sans le savoir. En pédagogie moderne : méthode suscitant la réflexion intellectuelle (cf. Petit Robert).


� La traduction absolue, traduction avec adaptation totale du texte à ses destinations, aboutit à un document (en langue-cible) qui respecte des contraintes de convergence entre contenu et forme du document-source et contenu et forme du document-cible (après éventuelles adaptations culturelles), ainsi que des contraintes de qualité linguistique (orthographe, grammaire, présentation générale, lisibilité), de cohérence terminologique (désignations identiques pour un même concept, respect de la terminologie imposée par le donneur d’ouvrage (le cas échéant)), de congruence technique (respect de la logique et des principes selon lesquels se créent et s’interprètent les concepts et leurs inter-relations dans le domaine de référence), et toutes les directives spécifiques du donneur d’ouvrage. – cf. GOUADEC 1989 : 28, nous soulignons. 


La notion de ‘traduction absolue’ ainsi entendue est volontairement neutre quant à la dichotomie orientation sourciste (traduction documentaire)/ orientation cibliste (traduction instrumentale), au cœur de la théorie du skopos : la ‘traduction absolue’ d’une lettre d’affaires aboutira à la rédaction (en langue-culture cible) d’un document exhibant toutes les caractéristiques pertinentes d’une lettre d’affaires, la traduction absolue d’un contrat d’achat-vente, à la rédaction (en langue-culture cible) d’un document exhibant toutes les caractéristiques pertinentes d’un contrat d’achat-vente, la traduction d’un dépliant promotionnel, à la rédaction (en langue-culture cible) d’un document exhibant toutes les caractéristiques pertinentes d’un dépliant promotionnel, celle d’un article de presse, à la rédaction (en langue-culture cible) d’un document exhibant toutes les caractéristiques pertinentes d’un article de presse, etc. – les textes d’arrivée concernés reproduisant l’intégralité des contenus des textes de départ respectifs, sous une forme fonctionnellement équivalente.


� Cf. GOUADEC 1989 : 22-30. Gouadec 1999 : 5-20.


� Appelé parfois : thème générique.


� Ce sont là, au sens de Gouadec 1999, autant de « descripteurs de contenus ». La distinction descripteur de contenu/ mot-clé devrait cela dit (à notre avis) être maintenue, du fait que les descripteurs n’ont pas à etre présents tels quels dans le texte à traduire. Ainsi, dans la traduction signalétique d’un texte traitant de la Bourse de Paris, mais où le terme de bourse lui-même n’apparaît pas, seule l’appellation de Palais Brognart y figurant, un descripteur de contenu « Bourse de Paris » est très certainement licite, en sus du mot clé Palais Brognart.


� Les textes soumis aux traducteurs n’étant pas tous également structurés d’entrée de jeu (chapitres, sous-chapitres, sections (numérotées ou pas), etc.).


� Non rédigées, c’est-à-dire pas rédigées en style suivi.


�Voir le site internet de l’US-China Business Council (� HYPERLINK "http://www.uschina.org" ��www.uschina.org�) pour le détail de l’accord.


� Pour une revue de détail de cet accord et une comparaison avec l’accord sino-américain, voir Daniel Arthur laprès (2000) « The EU-China WTO Deal Compared », China Business Review, juillet-août.


� Ma Jun, Deutsche bank, cité dans « Ready for the competition », The Economist, 13 septembre 2001.


� NDLR de PE. – La Chine est devenue le 143e membre de l’OMC le 11 décembre 2001.


� Sur les différentes stratégies d’ouverture de la Chine, voir Françoise Lemoine (2000), « Pourquioi la Chine veut-elle adhérer à l’OMC ? », La Lettre du CEPII, n° 89, avril.


� Daniel H. Rosen (1999) « China and the World trade Organization : An Economic Balance Sheet », Institute for International Economics, Policy Brief  n° 99-6, 19 juin.


� USITC (United States International trade Commission) (1999), « Assessment of the Economic Effects on the United-States of China’s Accession to the WTO »,  Investigation n° 332-403, Publication 3229, septembre; Gary Clyde Hufbauer et Daniel H. Rosen (2000), “American Access to China’s Market: The Congressional Vote on PNTR”, Institute for International Economics, Policy Brief n° 3, avril.


� USITC, op.cit. ; Daniel H. Rosen, 1999, op. cit.


� Robert E. Scott (2000), « The High Cost of the China-WTO Deal”, Economic Policy Institute, Issue Brief  n° 137, 16 février.


� Robert E. Scott, op. cit.


� Selon Kye Woo Lee, on peut distinguer deux types de pays qui  réalisent des IDE en Chine : ceux qui veulent tirer profit des faibles coûts salariaux (Corée, Hong Kong, Taïwan), et ceux qui veulent accéder à un vaste marché (Etats-Unis, Union européenne). Les premiers souhaitent un ajustement lent (pour conserver les faibles salaires), les seconds, un ajustemennt rapide (pour que la consommation augmente), voir « L’accession de la Chine à l’OMC », Perspectives chinoises, n° 62, novembre-décembre 2000.


� Voir Goldman Sachs (Hong Kong), Fred Hu (1999), Global Economics Paper n°14, avril ou “China – Welcome to the World (Trade Organization)” (1999), Global Economics Weekly, New Series, Issue n°99/11, 17 novembre.


� Centre de recherche sur le développement (think tank du Conseil des affaires d’État) (1998), The Global and Domestic impact of China Joining the World Trade Organization, décembre ; USITC, op. cit..; Gary Clyde Hufbauer et Daniel H. Rosen, op. cit.


� 0,45 point sur 2001-2005 pour Ma Jun et Wang Zhi, op. cit. ; 0,5 point pour Goldman Sachs, op. cit ;; 0,9 point pour l’USITC, op. cit. Les experts ne sont pas unanimes. Tim Condon, de ING Baring, Asie, pense que la croissance se maintiendra aux alentours de 7%, sans décollage spécifique (cité dans « Ready for competition ?», The Economist, 13 septembre 2001).


� D’après,  respectivement, le Centre de recherche sur le développement, op. cit., et l’USITC, op. cit ;


� USITC, op. cit.


� Asia Week, vol. 25, n° 47, 26 novembre 1999.


� Pour un point sur cette question, voir « La vague du chômage déferle sur la Chine », Le Monde diplomatique,


janvier 1999.


� D’après respectivement Wang Yong, conférence à l’Ifri, 6 février 2001 ; David Hale, « China and the


world economy », Zurich Financial Services, janvier 2001 ; et Bruce E. Stokes, conférence à l’Ifri, 18 avril


2001.


� Il est défendu en particulier par Diana Hochraich, « L’entrée de la Chine dans l’OMC : un pari risqué ? »,


AcComEx, n° 31, janvier-février 2000, ou « La Chine a-t-elle intérêt à entrer dans l’OMC ? », Problèmes économiques,


n° 2.672, 5 juillet 2000.


� « La Chine et l’OMC », Le Monde, 25 octobre 2000.


� La Chine en est le 2e récipiendaire mondial derrière les États-Unis.


� Joseph Fewsmith, « China and the WTO: the politics behind the agreement », NBR Analysis, volume 10,


n° 5.


� . « The WTO Brings Along a Major Turning Point for China », Hong Kong Ta Kung Pao, 16 novembre


1999.


� . « In Face of Doubts, China Reiterates Resolve on WTO », International Herald Tribune, 17 novembre


2000.


� « Ready for the competition? », The Economist, 13 septembre 2001.


� .Jing-dong Yuan, « China’s Conditional Multilateralism and Great Power Entente », Strategic Studies


Institute, janvier 2000.


� Étude du Georgetown University Law Center, citée par Daniel H. Rosen, 1999, op. cit.


� Les IDE sont la source d’environ un cinquième de la croissance.


� Le Quotidien du Peuple, 9 mars 1998, cité par Joseph Fewsmith, op. cit.


� C’est la base du contrat social en Asie, selon Jacques Gravereau, dans L’Asie majeure : l’incroyable


révolution de l’Asie-Pacifique, Paris, Grasset, 2001.


� Il s’agit en fait de la « liste des sections/ rubriques essentielles », ce qui se laisserait traduire à : lista principalelor secţiuni/ rubrici ; lista de titluri esenţiale. 


� ?calea lungǎ __: à éviter en raison des connotations (expression populaire souvent rencontrée dans les contes de fée (Ispirescu, Creanga) : cale lungǎ sǎ-ţi ajungǎ) ; noter que cette formulation est problématique dans l’environement d’un génitif de ‘celui qui se meut dans la direction concernée’ ( ? ____a Chinei catre OMC), appelant ainsi une explicitation du génitif subjectif français : calea lungǎ pe care o are China de parcurs pâna la OMC (version 2) rendrait le même contenu, sous une forme plus étoffée d’abord temporellement que Lungul drum al Chinei cǎtre OMC.  La version 2 comporte le choix non ambigu du point de vue prospectif sur l’adhésion (à la manière de l’article original). Par contre, la version 1, de souche littéraire (cf. Lungul drum al zilei catre noapte) reste neutre quant à  la manière dont se rapportent à la date présumée de l’adhésion effective de la Chine à l’OMC (a) l’article original et (b) l’article à traduire (paru dans la revue Problèmes économiques n° 2746), vu que la date réelle de l’adhésion de la Chine à l’OMC est accessible au dernier, sans l’avoir été au premier, pour des raisons de chronologie (voir note de la rédaction de la revue Problèmes économiques, dans le texte-source : « La Chine est devenue le 143e membre de l’OMC le 11 décembre 2001 »).  


Cale de parcurs vs drum (modulation action (<MARCHE>/ résultat (<DISTANCE PARCOURUE>) ou action (<MARCHE>/ lieu <CHEMIN>)


� Variante : înfiinţarea.


� Variante : De la înfiinţarea GATT [până] în anticamera Organizaţiei Mondiale a Comerţului. La première version procède d’une lecture temporelle neutre des tours de la naissance de… et au seuil de… (images neutralisées en roumain (<naisance>, <seuil>): banalisation) ; cette seconde version au contraire procède d’une lecture spatiale de au seuil de…, consistante à la mise en vedette de l’évolution de la Chine : le tour au seuil de l’OMC est ici entendu comme référant à un lieu (« à l’extérieur de l’organisation »), de manière cohésive à l’intitulé de la section supra-ordonnée ( longue marche  : idée d’« avancer dans l’espace ») ; cette acception est compatible  avec la lecture temporelle « avant accession de la Chine à l’OMC » alors que l’acception directement temporelle (que nous venons d’appeler ‘temporelle neutre’) du même tour aurait été – de manière évidemment incorrecte en référence au texte-source – plutôt : « à la veille de la création de l’OMC » ; l’insertion, dans la (première) version roumaine (fournie plus haut), de la préposition până (« jusqu’à ») sans complémentation univoquement temporelle, permet de rendre l’intitulé-cible compatible avec l’intitulé-source, à la faveur justement d’une équivoque espace-temps. Comparer à : pâna la apariţia OMC, voire à : pâna în preziua apariţiei OMC. 


Noter également la modulation <seuil/ antichambre>, sans banalisation cette fois-ci  (image spatiale modulée, mais image spatiale quand même).


� Ajout visant à préciser davantage le contenu de la section respective : à  la faveur de cet ajout, le descripteur d’organisation (intitulé de la section) en arrive à fonctionner, de manière syncrétique, comme, à la fois, un descripteur de contenu. La relation entre contenu de cette section et contenu de la section immédiatement suivante est ainsi mieux éclairée. 


� Cette explicitation venant compenser l’omission de  de la Chine  vient rétablir la cohérence de la liste des sections même (explicitation requise par la logique interne de la traduction signalétique) : IMPACT asupra ţǎrilor partenere ale Chinei/  asupra Chinei [însǎşi].


� Le traducteur numérotera lui-même les sections du document, pour identification, si (comme c’est le cas le plus souvent) le texte est moins formel à cet égard.


� Explicitation de « la pente montante » ; source : section 9, paragraphe 3 (« De manière imagée, le processus, tant économique que social, suivra une courbe en « J » : d’abord détérioration de la situation, puis amélioration »).


� Nous avons souligné, dans le texte traduit, le plus clair des erreurs de formulation dues à la vitesse du transfert, qui privilégie le mot-à-mot (solutions de littéralité cursive : transcodage au fur et à mesure de la lecture, sans retour en arrière ni anticipation compositionnelle). Tout va, pourvu que le message passe. 


En définitive, nous vous déconseillons ce compromis, et n’insisterons pas davantage sur cette technique, à vertus formatives nulles, pour les apprentis-traducteurs que vous êtes actuellement. 


� « Traduire comme processus de compréhension et communication transculturelles : autres cultures, autres énoncés ».


� « Transfert linguistique, transfert culturel. Texte, contexte et traduction ».
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